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RÉSUMÉ

Le contrat article 60 ou 61, en référence à deux articles de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale (CPAS), constitue en pratique l’aide à l’emploi
principale visant les publics les plus éloignés de l’emploi relevant des CPAS. Le présent
projet de décret poursuit un double objectif : d’une part, simplifier et harmoniser le subven-
tionnement lié à la mise à l’emploi en articles 60-61. En effet, bien que l’autonomie et la
proximité soient des caractéristiques essentielles dans l’accompagnement des publics éloi-
gnés de l’emploi, il s’avère nécessaire d’introduire des normes communes à l’ensemble des
CPAS limitant leur autonomie d’action de façon ciblée, dans l’objectif d’harmoniser et de
simplifier la gestion du dispositif par les CPAS, et de corriger des situations évidentes de
concurrence entre CPAS. D’autre part, l’objectif est de renforcer l’impact du dispositif en
termes d’insertion durable des bénéficiaires sur le marché de l’emploi. Il s’agit de revoir le
dispositif afin de maximiser les chances, pour les bénéficiaires, de s’insérer durablement,
dans l’emploi au terme de leur contrat article 60-61, avec l’aide de l’Office wallon de la for-
mation professionnelle et de l’emploi (FOREm) et d’autres acteurs de l’insertion, comme les
Missions régionales pour l’emploi, et qu’il ne se limite pas seulement à permettre aux per-
sonnes émargeant au CPAS de recouvrer le droit aux allocations de chômage au terme de
leur contrat. Il s’agit de positionner l’article 60-61 comme une aide à l’emploi visant l’inser-
tion durable sur le marché du travail.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La 6e Réforme de l’État a transféré dans les compé-
tences wallonnes, les politiques de mise à l’emploi et
d’insertion socioprofessionnelle envers les groupes
cibles relevant des centres publics d'action sociale (C-
PAS). Ces dispositifs ont été considérablement réduits
et simplifiés par la réforme des aides à l’emploi et les
différentes mesures qui l’ont suivies. Seuls subsistent
non encore réformés à ce jour, dans les dispositifs de
mises à l’emploi destinés aux CPAS, l’article 60-61 et
la mesure « Économie d'insertion sociale » (SINE).

Le contrat article 60 ou 61, en référence à deux ar-
ticles de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres
publics d’action sociale, constitue en pratique l’aide à
l’emploi principale visant les publics les plus éloignés
de l’emploi relevant des CPAS. Il permet, en effet, aux
CPAS de proposer à leurs bénéficiaires, soit un contrat
de travail avec un employeur (l’article 61), soit un
contrat de travail avec le CPAS lui-même (l’article 60)
pour travailler dans un de ses services ou chez un parte-
naire, appelé « utilisateur ». A travers l’exercice d’un
emploi et l’accompagnement effectué par les CPAS,
ces dispositifs permettent une réinsertion sociale et pro-
fessionnelle de publics en général particulièrement fra-
gilisés.

Le présent projet de projet de décret poursuit un
double objectif : d’une part, simplifier et harmoniser le
subventionnement lié à la mise à l’emploi en article 60-
61 et, d’autre part, renforcer son impact en termes d’in-
sertion durable.

Depuis la régionalisation du dispositif en 2014, plu-
sieurs formes de financement de l’article 60 et de l’ar-
ticle 61 coexistent : une mesure d’activation du revenu
d’intégration dite « subvention principale », une exoné-
ration des cotisations patronales, un subventionnement
par jour presté dit « subvention complémentaire », un
subventionnement par mois pour la prime de tutorat.

Ces différents financements varient en fonction du
type de contrat (60 ou 61), du type d’utilisateur ou
d’employeur (différent pour l’économie sociale ou
l’entreprise privée à but de lucre), du type de bénéfi-
ciaire (personnes en séjour temporaire, bénéficiaire
d’allocation d’inscription, inscription comme deman-
deur d’emploi inoccupé, etc.). Le niveau d’interven-
tion des financements est adapté en fonction du régime
de travail et plusieurs majorations sont également pré-
vues (pour l’article 61, les moins de 25 ans, l’éco-
nomie sociale). Par ailleurs, ces subventions sont trai-
tées selon des modalités et procédures administratives
différentes.

En outre, des pratiques très diverses sont dévelop-
pées par les CPAS en matière de mise à l’emploi. L’ar-
ticle 60-61 a pour particularité de s’appuyer sur une
structure autonome et de proximité qu’est le CPAS. Il
ne constitue pas un droit à la mise à l’emploi pour les
bénéficiaires. C’est un outil mis à la disposition des
CPAS dans la mise en oeuvre de leurs missions. L’op-
portunité de l’activer ou non est une décision prise par
le CPAS sur la base d’un travail social tenant compte

de la personne, de sa situation, de ses besoins, de ses
capacités et de ses aspirations mais aussi des possibi-
lités de partenariats avec les employeurs locaux.

Ainsi, le CPAS fixe les conditions de rémunération
de ses travailleurs article 60, détermine le montant de
la contrepartie financière demandée au partenaire qui
bénéficie d’un travailleur mis à disposition, décide le
cas échéant d’une mise à disposition à titre gratuit,
peut proposer un temps partiel pour une durée limitée,
etc. Soulignons qu’il existe aussi des catégories d’em-
ployeurs qui peuvent être exonérés de toute contribu-
tion de telle manière que, pour ces emplois, c’est le
CPAS qui supporte l’entièreté de la charge financière.

Bien que l’autonomie et la proximité soient des ca-
ractéristiques essentielles dans l’accompagnement des
publics éloignés de l’emploi, il s’avère nécessaire d’in-
troduire des normes communes à l’ensemble des
CPAS limitant leur autonomie d’action de façon ci-
blée, dans l’objectif d’harmoniser et de simplifier la
gestion du dispositif par les CPAS, et de corriger des
situations évidentes de concurrence entre CPAS.

Le deuxième objectif du présent projet de décret est
de renforcer l’impact en termes d’insertion durable des
bénéficiaires sur le marché de l’emploi. Il s’agit de re-
voir le dispositif afin de maximiser les chances, pour
les bénéficiaires, de s’insérer durablement dans l’em-
ploi au terme de leur contrat article 60-61, avec l’aide
de l’Office wallon de la formation professionnelle et
de l’emploi (FOREm) et d’autres acteurs de l’inser-
tion, comme les Missions régionales pour l’emploi, et
qu’il ne se limite pas seulement à permettre aux per-
sonnes émargeant au CPAS de recouvrer le droit aux
allocations de chômage au terme de leur contrat. Il
s’agit de positionner l’article 60-61 comme une aide à
l’emploi visant l’insertion durable sur le marché du tra-
vail.

Plusieurs éléments du projet de décret s’inscrivent
dans cet objectif : préciser et renforcer les obligations
en matière d’accompagnement et d’encadrement du tra-
vailleur ; et mieux encadrer les obligations du CPAS
en la matière, ainsi que celles du partenaire auprès du-
quel le travailleur est mis à disposition.

Le public bénéficiaire reste identique. Le dispositif
article 60-61 continue de s’adresser à toute personne
bénéficiaire du droit à l’intégration sociale, ainsi que
du droit à l’aide sociale équivalente, et inscrite comme
demandeur d’emploi. Les règles de subventionnement
étant harmonisées, les étrangers en séjour limité, qui
ne donnaient pas accès précédemment à la subvention
complémentaire, sont inclus dans les bénéficiaires.

Tous les types d’employeurs, qu’ils soient personnes
morales ou physiques, seront dorénavant éligibles au
dispositif au titre d’utilisateurs et pourront accueillir
un travailleur en article 60-61. Le projet de décret dis-
tingue toutefois trois types d’employeurs : les em-
ployeurs relevant du secteur marchand, ceux relevant
du secteur non marchand comprenant les pouvoirs pu-
blics, et ceux d’économie sociale et d’insertion. Les pa-
ramètres de l’aide (notamment le niveau de subvention-
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nement, la contrepartie financière et les obligations de
l’utilisateur) varient en fonction du type d’employeurs
concerné.

Le projet de décret balise les obligations du CPAS et
des employeurs auprès desquels le travailleur en article
60-61 est mis à l’emploi afin de maximiser ses chances
d’insertion durable sur le marché de l’emploi. Il définit
les obligations du CPAS en termes d’accompagnement
social et professionnel ainsi que les obligations de l’uti-
lisateur tant interne qu’externe. Les utilisateurs rele-
vant de l’économie sociale et d’insertion peuvent se
voir confier les missions d’accompagnement profes-
sionnel du CPAS.

Le projet de décret revoit également les modalités de
subventionnement de la mise à l’emploi afin de simpli-
fier et d’harmoniser les règles. Une subvention unique
est prévue remplaçant les différentes formes de finan-
cement existant auparavant. Le montant de cette sub-
vention mensuelle est majoré pour les mises à l’emploi
dans les structures d’économie sociale et d’insertion.
Cette subvention est proratisée en fonction du régime
de travail et elle est soumise à un mécanisme d’indexa-
tion uniformisé effaçant les disparités précédentes dans
l’évolution des différentes formes de financement.
L’État fédéral (SPP-IS) est compétent comme opéra-
teur technique et administratif quand il s’agit de réduc-
tion de cotisation et d’activation. Le SPP IS est iden-
tifié comme opérateur administratif et technique de
gestion des paiements, constituant un guichet unique
pour les CPAS.

Afin de limiter la concurrence entre les CPAS et sim-
plifier les modalités de gestion, le projet de décret pose
plusieurs balises destinées à réguler les montants des
contreparties financières demandés par les CPAS pour
les mises à disposition de travailleurs en article 60 au-
près d’utilisateurs externes. Pour les mises à disposi-
tion dans le secteur de l’économie sociale, il n’y a pas
changement, le CPAS ne pourra pas exiger de contre-
partie financière. Pour le secteur non marchand, la
contrepartie ne pourra être d’un montant inférieur à
10% du subventionnement ni d’un montant supérieur à
20%. Pour le secteur marchand, la contrepartie finan-
cière ne pourra être d’un montant inférieur à 30% du
subventionnement ni d’un montant supérieur à 40%.
En outre, une habilitation est prévue pour permettre au
Gouvernement, le cas échéant, de fixer des fourchettes
plus restreintes, voire de déterminer un montant unique
dans les limites de ces fourchettes.

De la même manière, pour les travailleurs en article
61, la subvention étant perçue par le CPAS et potentiel-

lement rétrocédée en partie à l’employeur, cette rétro-
cession est harmonisée en fonction du type d’em-
ployeur. En cas d’engagement dans le secteur de l’éco-
nomie sociale, le CPAS devra rétrocéder la totalité de
la subvention vers l’employeur. Pour le secteur non
marchand, le CPAS devra conserver 10 à 20% de son
subventionnement et devra rétrocéder la différence
vers l’employeur. Pour le secteur marchand, le CPAS
devra conserver de 30 à 40% de son subventionnement
et devra rétrocéder la différence vers l’employeur. Le
montant de cette rétrocession devra, dans tous les cas,
être plafonné au coût salarial à charge de l’employeur.

Concernant la rémunération du travailleur mis à
l’emploi, en article 61, l’employeur est tenu d’appli-
quer les barèmes de la commission paritaire ou de la
fonction publique locale, comme pour tout autre
contrat de travail classique.

En article 60, le projet de décret ne prévoit aucune
disposition spécifique. L’opportunité d’imposer un ba-
rème identique ou un barème minimum pour tous les
travailleurs en article 60 se heurte à un principe fonda-
mental de la législation sur le travail, « à travail égal,
salaire égal » qui impose de garantir que ces tra-
vailleurs sous contrat article 60 puissent bénéficier
d’un salaire au moins égal à ce qu’un travailleur en-
gagé dans un cadre classique perçoit pour le même tra-
vail. On retrouve d’ailleurs ce principe dans la loi du
24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail inté-
rimaire et la mise de travailleurs à la disposition d’utili-
sateurs qui prévoit, à l’article 32bis, §6, dans les excep-
tions à l’interdiction de mise à disposition, que « en
aucun cas, ces salaires, indemnités et avantages ne
peuvent être inférieurs à ceux reçus par les travailleurs
exerçant les mêmes fonctions dans l'entreprise de l'uti-
lisateur ». Dans la même logique, il y a également le
principe de non-discrimination prôné par la loi du 10
mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de
discrimination.

Par conséquent, le CPAS est tenu de verser à son tra-
vailleur en article 60 la rémunération à laquelle il peut
prétendre conformément aux principes entourant la
protection de la rémunération (de compétence fédé-
rale).

Le projet de décret organise le principe de collabora-
tion entre le CPAS et le FOREm afin d’assurer la tran-
sition et la continuité de la prise en charge de la per-
sonne selon les modalités définies par ou en vertu du
décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition définit les principales notions utili-
sées dans le projet de décret.

Les précisions suivantes peuvent être apportées :

1) initiatives d’économie sociale :

– anciennement nommées « initiatives » d’éco-
nomie sociale et d’insertion, ces structures sont
dorénavant englobées sous la notion d’initiative
d’économie sociale agréée en vertu, soit du dé-
cret du 20 octobre 2016 relatif à l’agrément des
initiatives d’économie sociale et à l’agrément et
au subventionnement des entreprises d’insertion,
soit d’une législation prévoyant les mêmes prin-
cipes sur les Régions flamande et bruxelloise;

– elles englobent également une liste de structures
qui est quelque peu différente comparativement
au passé, à savoir :

– qu'ont été supprimées car ne pratiquent pas de
manière systématique de l’insertion sociopro-
fessionnelle :

– les agences immobilières sociales;

– les sociétés à finalité sociale;

– qu'ont été ajoutées, les régies de quartier, en
raison de la mission d’insertion socioprofes-
sionnelle qui leur est confiée en vertu de l’ar-
ticle 13 de l’arrêté du Gouvernement wallon
du 12 décembre 2013 relatif aux organismes
de logement à finalité sociale;

– que le terme « ressourcerie » a été remplacé
par « entreprise de réutilisation », terme exact
utilisé par la réglementation;

2) le secteur du non marchand est défini, par opposi-
tion au secteur marchand, sur base du critère du but
désintéressé comme le prévoit le Code des sociétés
et des associations. Sont réputés satisfaire à cette
condition, les associations sans but lucratif (AS-
BL), les fondations d’utilité publique et les pou-
voirs publics, les sociétés de logement de service
public;

3) le SPP – IS reste l’opérateur technique et adminis-
tratif de la mesure. En effet sa compétence est
prévue par la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative
à la Sixième réforme de l’État dont le commentaire
des articles prévoit explicitement que les Régions
doivent continuer à recourir à leur service pour ce
type de mesures;

4) à noter que le projet de décret prend l’option de
changer les textes fédéraux fondamentaux en cette
matière et qui font référence depuis longtemps pour
les centres publics d’action sociale à la notion
d’ayant droit, qu’il soit bénéficiaire du droit à l’in-
tégration sociale ou de l’aide sociale équivalente.
Cette notion n’a pas spécifiquement été redéfinie

au sein du projet de décret puisque chaque texte
fondamental utilise sa propre appellation pour faire
référence à cet ayant droit. Il a plutôt été choisi de
reprendre, dans chacune de ces dispositions modi-
fiées, les termes spécifiques actuels.

Article 2

Cette disposition prévoit les obligations qui pèsent
sur le centre en termes d’accompagnement, et ce quel
que soit le type de mise à l’emploi et le type d’utilisa-
teur/employeur. Ainsi, le centre doit notamment mettre
en place un accompagnement régulier du travailleur se
matérialisant sous la forme d’entretiens dont la fré-
quence minimale sera fixée par le Gouvernement.

Article 3

Il est prévu que le Gouvernement établisse le
contenu minimal de la convention conclue dans le
cadre de mise à l’emploi des travailleurs.

Article 4

Cette disposition prévoit les obligations qui pèsent
sur l’utilisateur et l’employeur article 61 pour toute
mise à disposition bénéficiant d’une subvention en ap-
plication du présent projet de décret, à savoir : établir
une description de fonction, laisser le temps suffisant
au travailleur pour mettre en oeuvre son projet profes-
sionnel, désigner une personne de référence au sein du
personnel, dialoguer régulièrement avec le CPAS sur
toute question concernant le travailleur, garantir une
discrétion maximum quant au statut spécifique du tra-
vailleur afin d’éviter tout risque de discrimination,
conclure une convention « cadre » pour tout ce qui
concerne les mises à l’emploi.

Ces obligations entendent garantir au travailleur une
expérience de travail optimum afin de rencontrer les
objectifs d’insertion durable sur le marché de l’emploi
et d’acquisition d’une expérience professionnelle utile.

Le Conseil d’État estime que l’interdiction faite à
l’employeur article 61 de licencier du personnel en vue
d’un engagement effectué sur base de l’article 61 est
une mesure du droit du travail, matière qui relève de la
compétence de l’Autorité fédérale. Il invite à justifier
cette mesure sur base des pouvoirs implicites.

Ce point de vue ne peut pas être partagé.

Il faut considérer que le Constituant et le législateur
spécial, dans la mesure où ils n’en disposent pas autre-
ment, ont attribué aux Communautés et aux Régions
toute la compétence d’édicter les règles propres aux
matières qui leur ont été transférées. Dès lors, la Ré-
gion wallonne dispose de la compétence la plus large
en matière de mise au travail des personnes qui bénéfi-
cient du droit à l’intégration sociale ou du droit à l’aide
sociale financière, ainsi qu’en matière d’activation de
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l’aide sociale financière, en cas de reprise de travail,
avec maintien d’une allocation qui est déduite du sa-
laire par l’employeur.

La disposition en cause ne déroge pas aux règles re-
latives au contrat de travail telles qu’elles sont établies
par le législateur fédéral.

L’engagement pris par l’employeur de ne pas licen-
cier du personnel en vue d’occuper une personne dans
le cadre du dispositif « article 61 » constitue la contre-
partie de l’avantage qu’il retire de l’occupation du tra-
vailleur, à savoir la déduction de l’aide sociale finan-
cière du salaire qu’il doit payer au travailleur.

Si l’employeur décide librement d’avoir recours au
dispositif « article 61 » et ne respecte pas la condition
d’octroi de cet avantage, il devrait le rembourser. Sous
cet angle, la disposition en cause a indéniablement une
incidence sur la décision de supprimer un emploi ou
non. C’est toutefois le propre de toute politique de
l’emploi d’influencer les choix qui sont faits par les
employeurs.

À cet égard, la condition de ne pas licencier un tra-
vailleur en vue de bénéficier d’une aide à l’emploi est
une condition quasi systématique de ces dispositifs et
le Conseil d’État n’avait jusqu’à présent jamais
contesté la compétence de la Région wallonne à agir,
que ce soit pour l’activation des allocations de chô-
mage (1), le plan de formation-insertion (2), de l’ancien
contrat d’insertion (3), etc.

Enfin, à propos d’une disposition comparable, la
Cour constitutionnelle a reconnu la compétence de la
Région wallonne de limiter le recours aux « clauses
d’essai » comme condition pour vérifier qu’une aide à
l’emploi conduisait effectivement à la création d’un
emploi (4).

Il y a donc lieu de se référer à la légisprudence habi-
tuelle du Conseil d’État et à la jurisprudence de la
Cour constitutionnelle et considérer que les Régions
sont bien compétentes pour fixer comme condition
d’octroi d’une aide à l’emploi, l’interdiction de sup-
primer un emploi, sans qu’il ne soit nécessaire pour
cela d’avoir recours à la théorie des pouvoirs impli-
cites.

Article 5

Cet article établit le principe du non-cumul des sub-
ventions prévues par le présent projet de décret, entre
elles, et avec d’autres aides à l’emploi.

Il existe toutefois une exception prévue pour les per-
sonnes en situation de handicap principalement dans le
cadre des primes d’intégration et de compensation ou
des interventions dans l’aménagement du poste de tra-
vail.

1. Article 9 du décret du 2 février 2017 relatif aux aides à l’em-
ploi à destination des groupes-cibles ; Avis 60.369/4 du 22 no-
vembre 2016.
2. Article 5, §1er, alinéa 1er, 10°, du décret du 4 avril 2019 relatif
à la formation professionnelle individuelle ; Avis 65.010/2 du 14
janvier 2019.
3. Article 15 du décret du 2 février 2017 relatif au contrat d’inser-
tion ; Avis 60.362/4 du 22 novembre 2016.
4. C. const., arrêt n° 155/2010 du 22 décembre 2010.

Article 6

Le paragraphe premier rappelle qu’en application de
l'article 6, §1er, IX, 7°, a) et b) de la loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles, tel que mo-
difié par la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la
Sixième réforme de l'État, c’est l’opérateur technique
et administratif relevant des institutions fédérales com-
pétentes pour l’aide sociale financière, à savoir le Ser-
vice public de programmation Intégration sociale (SPP
IS), qui est l’opérateur administratif et technique pour
procéder à l’octroi, la liquidation et la récupération des
subventions.

Le projet de décret habilite le Gouvernement à com-
pléter ou adapter les procédures d’octroi et de liquida-
tion visées au paragraphe premier.

Enfin, dans le paragraphe 2, le projet de décret habi-
lite le Gouvernement à désigner le service qui décidera
de la récupération des subventions indûment versées,
en ce compris par compensation, laquelle sera opérée
par le Service public de programmation Intégration so-
ciale qui est l’opérateur administratif et technique. Les
règles spécifiques en matière de récupération, en ce
compris la compensation, sont actuellement définies
dans l’article 44bis de la loi du 26 mai 2002 concer-
nant le droit à l’intégration sociale et dans l’article 13
de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge
des secours.

Le Conseil d’État se pose la question de savoir si les
différentes missions et obligations imposées par le
projet de décret à l’opérateur administratif et tech-
nique, spécialement en ce qui concerne la désignation
de cet opérateur comme autorité compétente en ma-
tière d’octroi, de liquidation et de récupération de l’en-
semble des subventions prévues par le projet de décret
n’excèdent pas le rôle d’un opérateur administratif et
technique. Il invite le Gouvernement à réexaminer les
articles 6 et 8 à la lumière de ces observations.

Les dispositions ont été soigneusement réexaminées.
Il apparaît toutefois que les dispositions sont correctes.

Premièrement, les articles 6 et 8 ne modifient pas les
attributions du SPP Intégration sociale ; ils se limitent
à décrire le fonctionnement actuel du SPP qui est d’ap-
plication depuis l’entrée en vigueur de la Sixième ré-
forme de l’État. La formulation proposée vise simple-
ment à décrire, par souci de transparence ce fonctionne-
ment, en particulier les échanges d’informations entre
les CPAS et le SPP, conformément au Règlement gé-
néral sur la protection des données (RGPD). Plus spéci-
fiquement, il s’agit pour le SPP de procéder à l’octroi,
la liquidation et à la récupération sur base des informa-
tions qui lui sont communiquées par le CPAS.

Deuxièmement, la formulation proposée est reprise
et adaptée de l’article 8 du décret du 2 février 2017 re-
latif aux aides à l’emploi à destination des groupes-
cibles qui décrit le rôle d’opérateur administratif et
technique de l’Office national de l'emploi (ONEM)
pour les activations d’allocations de chômage. Alors
que la formulation est quasi-identique et repose sur la
même disposition de la loi spéciale du 8 août 1980, le
Conseil d’État n’avait pas formulé d’observation sur
cette disposition (5).

5. Avis 60.369/4 du 22 novembre 2016.
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Article 7

Cette disposition permet de compenser l’octroi des
subventions de l’année par les avances déjà octroyées
les années précédant l’année de subvention.

Article 8

Cet article permet de cadrer légalement, dans le res-
pect du RGPD, l’échanges des données à caractère per-
sonnel opérées entre les différentes administrations
chargées de la gestion de la mesure.

À cet égard, il a été tenu compte de l’avis
n° 126/2023 du 8 septembre 2023 rendu par l’Autorité
de protection des données : les données ont été spéci-
fiées, ainsi que leur durée de conservation, et les res-
ponsables de traitement ont été clarifiés.

Article 9

Cette disposition prévoit le mécanisme d’indexation
des subventions dont les modalités seront définies par
le Gouvernement.

Pour information, auparavant les subventions majo-
rées en économie sociales étaient indexées annuelle-
ment de 2% afin d’opérer le rattrapage de l’absence
d’indexation lorsque la matière n’avait pas encore été
régionalisée.

Concernant la subvention principale, elle était fonc-
tion du montant du revenu d’intégration, lui-même
soumis à l’indexation.

Enfin, la subvention complémentaire, elle, n’était
pas indexée s’agissant d’un montant forfaitaire fixe.

Ces disparités s’effacent au profit d’un mécanisme
uniformisé d’indexation selon les modalités habituelles
liées au dépassement de l’indice pivot. Ces modalités
seront définies précisément par le Gouvernement.

Article 10

Cette disposition prévoit le socle légal de base per-
mettant d’évaluer l’impact des mesures prises par et en
vertu du présent projet de décret.

Cette évaluation, nécessitant le traitement et
l’échange de données à caractère personnel, notam-
ment avec le FOREm, il est également établi des dispo-
sitions dans le respect de la législation relative au
RGPD.

L’avis de l’Autorité de protection des donnés y a été
intégré comme pour l’article 15.

Article 11

Cette disposition prévoit la possibilité de déléguer
l’accompagnement professionnel à l’utilisateur, dans le
cadre d’une mise à disposition au sein d’une structure
d’économie sociale et d’insertion bénéficiant d’une
subvention majorée.

Article 12

Cet article prévoit que la possibilité de délégation de
l’accompagnement professionnel en économie sociale
et d’insertion doit être cadrée au sein de la convention.

Article 13

Cette disposition définit le principe de contrôle du
respect des dispositions prises par et en vertu du pré-
sent décret et délègue la définition de ses modalités au
Gouvernement.

Il est prévu que le contrôle peut s’opérer sur base
d’un échantillonnage.

Article 14

Cette disposition prévoit que le Gouvernement dé-
signe les services chargés du contrôle.

Les agents chargés de ce contrôle ont accès libre-
ment aux locaux et aux documents nécessaires au
contrôle.

Article 15

Cet article abroge des dispositions devenues inutiles
au regard de la simplification opérée pour la subven-
tion complémentaire, mais prévoit, vu que la période
sur laquelle porte la subvention complémentaire dif-
fère de la période à laquelle elle est octroyée, une pé-
riode transitoire afin de garantir le paiement de l’en-
semble des subventions dues jusqu’à l’abrogation de
l’ancien dispositif.

Article 16

Cette disposition adapte la loi relative à la prise en
charge des secours pour ce qui relève de l’octroi d’une
subvention pour les mises à l’emploi faites en vertu de
l’article 60, §7, et de l’article 61 de la loi organique
des CPAS.

Les mêmes principes que ceux prévus dans le cadre
de la loi relative au droit à l’intégration sociale par les
articles 20 à 22 y sont énumérés.

Article 17

L’article 60, §7, de la loi organique sur les CPAS est
adapté afin d’étendre le champ d’application des utili-
sateurs admis. A cet égard, les définitions utilisées
s’inspirent des options qui ont été prises en Région
bruxelloise.

Il y est prévu que l'utilisateur, quel qu’il soit, est res-
ponsable, pendant la période de mise à disposition, de
l’application du Code du bien-être au travail. Il
convient en effet d’être particulièrement attentif à la sé-
curité (les équipements de protection par exemple) et
au bien-être des travailleurs mis à disposition. Il appar-
tiendra également au centre de vérifier que ces disposi-
tions sont respectées par l’utilisateur.
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Article 18

Cette disposition prévoit que les modalités de
contrôle prévues en vertu du présent projet de décret
sont appliquées au contrôle du respect de l’article 60,
§7, de la loi organique des CPAS.

Article 19

Cet article supprime les dispositions relatives aux
exonérations de cotisations patronales, le montant de
ces exonérations étant désormais intégré à la subven-
tion forfaitaire.

Article 20

1) le paragraphe premier adapte la loi du 22 mai 2022
sur le droit à l’intégration sociale pour ce qui relève
de l’octroi d’une subvention pour les mises à l’em-
ploi faite en vertu de l’article 60, §7, de la loi orga-
nique des CPAS.

Il s’agit désormais d’une subvention « unique » qui
est octroyée aussi bien pour des mises à disposition
au sein du secteur marchand que du secteur non
marchand. Cette subvention unique reprend à la
fois la subvention principale et la subvention com-
plémentaire (prévue actuellement aux articles 147 à
149 du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé);

2) le paragraphe deux prévoit, notamment, que la sub-
vention majorée n’est octroyée que pour des mises
à disposition au sein des activités pour lesquelles la
structure bénéficie de son agrément en vertu de l’ar-
ticle 1er, 2°, du projet de décret;

3) le paragraphe trois interdit la rétrocession de la sub-
vention du centre à l’utilisateur. Il prévoit égale-
ment que la subvention est forfaitaire, c’est-à-dire
qu’elle est destinée à couvrir une série de dépenses
énumérées par le projet de décret et dont les limites
seront définies par le Gouvernement (étendue des
dépenses admises en justification de la subven-
tion);

4) le paragraphe quatre prévoit une contrepartie finan-
cière plus ou moins conséquente selon que la mise
à disposition se fait au sein du secteur marchand ou
non marchand. Aucune contrepartie n’est admise
en cas d’octroi de subvention majorée pour les
mises à l’emploi au sein de structures d’économie
sociale et d’insertion;

5) le paragraphe cinq prévoit les conditions de durée
de la mise à l’emploi à respecter pour pouvoir béné-
ficier de la subvention. Le principe de la limitation
de l’intervention à 6 mois en cas de mise à l’emploi
à temps partiel est maintenu;

6) le paragraphe six prévoit quels régimes de travail
sont admis afin de bénéficier de la subvention.
Comme auparavant, le régime de temps de travail
ne peut se situer en dessous d’un mi-temps, à l’ex-
ception du cas où le contrat vient compléter un
autre contrat de travail à temps partiel et permet au
travailleur l’obtention du bénéfice complet d’alloca-
tions sociales. Dans ce cadre, la disposition envi-
sage les hypothèses suivantes :

a. le bénéficiaire article 60 est engagé à temps
plein : la subvention pourra être versée pour une
occupation à temps plein pendant la durée néces-
saire à l’obtention du bénéfice complet des allo-
cations sociales;

b. le bénéficiaire article 60 est engagé à temps par-
tiel :

i) soit il n’est occupé au travail que dans ce
cadre, dans ce cas la subvention ne pourra
être versée au prorata de l’occupation à
temps partiel que durant 6 mois;

ii) soit il est également occupé à temps partiel
dans un autre contrat de travail en applica-
tion de l’article 60, §7, de la loi organique,
et le cumul de ces deux emplois lui permet
de récupérer son droit complet aux alloca-
tions sociales, alors la subvention pourra
être versée pour chaque contrat article 60,
au prorata du régime de travail, et ce pen-
dant la durée nécessaire à l’obtention du bé-
néfice complet des allocations sociales;

iii) soit il est également occupé au travail dans
un autre contrat de travail « classique » (=
pas d’application de l’article 60, §7, de la loi
organique), et le cumul de ces deux emplois
lui permet de récupérer son droit complet
aux allocations sociales, alors la subvention
pourra être versée, pour l’occupation article
60, §7, au prorata du temps de travail de
l’occupation article 60, §7, et ce pendant la
durée nécessaire à l’obtention du bénéfice
complet des allocations sociales;

7) le paragraphe sept prévoit que le Gouvernement est
chargé de définir les limites et conditions complé-
mentaires d’octroi de la subvention;

8) le paragraphe huit dispose que le contrôle de cette
disposition est effectué selon les règles prévues par
le présent projet de décret.

Article 21

Cette disposition modifie la façon dont la majoration
jeune est octroyée en cas de mise à l’emploi en applica-
tion de l’article 60, §7, de la loi organique. Il est prévu,
plutôt qu’un pourcentage, d’octroyer une subvention
majorée pour ce type de mise à l’emploi.

La limité visée par le texte remplacé, à savoir l’oc-
troi de cette majoration jusqu’à concurrence du coût sa-
larial brut de la personne mise au travail est suppri-
mée ; la subvention étant forfaitaire et pouvant être jus-
tifiée également par d’autre frais conformément au
futur article 36, §3, alinéa 3.

Article 22

Cet article prévoit l’octroi d’une subvention forfai-
taire dans le cas des mises à l’emploi en application de
l’article 61 de la loi organique, en parallèle à ce qui se
fait pour une mise à l’emploi article 60 :

1) le paragraphe premier adapte la loi sur le droit à
l’intégration sociale pour ce qui relève de l’octroi
d’une subvention pour les mises à l’emploi faite en
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vertu de l’article 61 de la loi organique des CPAS.

Il s’agit désormais également d’une subvention
« unique » qui est dorénavant octroyée pour toute
mise à disposition au sein du secteur marchand que
du secteur non marchand, et plus seulement auprès
d’une entreprise privée. Cette subvention unique
remplace à la fois la prime de tutorat et la subven-
tion complémentaire;

2) le paragraphe deux prévoit une subvention majorée
pour des mises à disposition au sein des activités
pour lesquelles la structure bénéficie d’un agré-
ment en qualité d’initiative d’économie sociale;

3) le paragraphe trois prévoit que la subvention est for-
faitaire c’est-à-dire qu’elle est destinée à couvrir
une série de dépenses énumérées par le projet de
décret et dont les limites seront définies par le Gou-
vernement (étendue des dépenses admises en justifi-
cation de la subvention).

Il prévoit également qu’une rétrocession est opérée
au profit de l’employeur en harmonisation avec ce
qui se fait pour la subvention en article 60;

4) le paragraphe quatre prévoit les conditions de durée
de la mise à l’emploi à respecter pour pouvoir béné-
ficier de la subvention qui deviennent identiques à
celle des mises à l’emploi article 60;

5) le paragraphe cinq prévoit quels régimes de travail
sont admis afin de bénéficier de la subvention, et
qui sont comparables à ce qui est prévu pour les
mises à l’emploi article 60;

6) le paragraphe six prévoit que le Gouvernement est

chargé de définir les limites et conditions complé-
mentaires d’octroi de la subvention;

7) le paragraphe sept dispose que le contrôle de cette
disposition est effectué selon les règles prévues par
le présent projet de décret.

Article 23

Cet article abroge des dispositions devenues inutiles
au regard de la simplification opérée.

Article 24

Cette disposition définit les mesures transitoires :
ainsi les engagements effectifs avant la date d’entrée
en vigueur du présent projet de décret bénéficient des
dispositions en vigueur avant cette date concernant le
montant des contreparties financières. A contrario, les
engagements décidés mais non concrétisés avant cette
date sont d’office soumis au nouveau régime.

De même les conventions conclues restent valables
moyennant leur adaptation aux nouvelles dispositions
décrétales dans un délai d’un an à dater de l’entrée en
vigueur du nouveau dispositif.

Article 25

Cette disposition prévoit que l’entrée en vigueur du
projet de décret se fera le 1er janvier 2025 mais laisse
la possibilité au Gouvernement de fixer une date d’en-
trée en vigueur antérieure.
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PROJET DE DÉCRET
relatif à l'octroi de subventions aux centres publics d'action sociale dans le cadre de la mise à

l'emploi des bénéficiaires du droit à l'intégration sociale ou de l'aide sociale équivalente

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Emploi,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Emploi est chargée de présenter au

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Définitions

Article 1er

Pour l'application du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution, l’on entend par :

1° le centre : tout centre public d’action sociale tel
que visé par la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale, situé en région de
langue française;

2° l’initiative d’économie sociale :

a) la structure agréée en vertu du décret du 20 oc-
tobre 2016 relatif à l’agrément des initiatives
d’économie sociale et à l’agrément et au sub-
ventionnement des entreprises d’insertion, ou
de toute législation similaire applicable en Ré-
gion flamande ou en Région de Bruxelles-
Capitale;

b) le centre d’insertion socioprofessionnelle agréé
en vertu du décret du 10 juillet 2013 relatif aux
centres d'insertion socioprofessionnelle;

c) l’initiative de développement de l'emploi dans
le secteur des services de proximité à finalité so-
ciale, en abrégé I.D.E.S.S., agréée en vertu du
décret du 14 décembre 2006 relatif à l'agrément
et au subventionnement des « Initiatives de dé-
veloppement de l'emploi dans le secteur des ser-
vices de proximité à finalité sociale », en abré-
gé : « I.D.E.S.S. »;

d) l’entreprise de réutilisation telle que visée par
l’article 1er, 8°, de l’arrêté du Gouvernement
wallon du 3 avril 2014 relatif à l’agrément et à
l’octroi de subventions aux associations sans
but lucratif et aux sociétés à finalité sociale ac-
tives dans le secteur de la réutilisation et de la
préparation en vue de la réutilisation;

e) l’entreprise de travail adapté telle que visée par
la Partie deuxième, Livre V, Titre IX, chapitre
IV, du Code réglementaire wallon de l’Action
sociale et de la Santé;

f) la régie de quartier agréée en vertu de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013
relatif aux organismes de logement à finalité so-
ciale;

3° l’utilisateur : la personne morale ou physique au-
près de laquelle un travailleur est mis à disposition
en vertu de l’article 60, §7, de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action so-
ciale;

4° l’utilisateur du secteur non marchand : l’utilisateur
qui, dans le cadre de ses activités, poursuit un but
désintéressé au sens du Code des sociétés et des as-
sociations;

5° l’utilisateur du secteur marchand : l’utilisateur qui,
dans le cadre de ses activités, poursuit un but qui
ne peut être considéré comme désintéressé au sens
du Code des sociétés et des associations;

6° l’employeur article 61 : la personne morale ou phy-
sique qui conclut avec un travailleur un contrat de
travail en application de l’article 61 de la loi du 8
juillet 1976 organique des centres publics d’action
sociale;

7° l’opérateur administratif et technique : le Service
public fédéral de programmation Intégration et
Économie sociales, Lutte contre la Pauvreté;

8° l’entrée en service : le jour où le travailleur débute
l’exécution du contrat de travail.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 4°, sont présumés
répondre à la définition d’utilisateur du secteur non
marchand :

1° les associations sans but lucratif, telles que visées à
l'article 1:6, §2, du Code des sociétés et des associa-
tions;

2° les fondations d'utilité publique telles que visées à
l'article 1:7 du Code des sociétés et des associa-
tions;

3° les pouvoirs publics;

4° les sociétés de logement de service public.

Chapitre 2 - Dispositions communes

Section 1e - Accompagnement par le centre

Art. 2

§1er. Le centre garantit, par le biais d’entretiens régu-
liers avec le travailleur, un accompagnement social et
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un accompagnement professionnel pendant toute la
durée de sa mise à l’emploi.

Le Gouvernement détermine la fréquence minimale
des entretiens que le centre réalise.

§2. L’accompagnement social implique que le centre
soutient le travailleur face aux difficultés d’ordre so-
cial qu’il rencontre afin qu’elles ne constituent pas un
obstacle à son acquisition d’expérience de travail et à
son insertion durable sur le marché du travail.

L’accompagnement professionnel implique, sur la
base d’un bilan reprenant ses qualifications et ses com-
pétences :

1° l’élaboration avec le travailleur de son projet pro-
fessionnel;

2° l’identification des actions à entreprendre durant le
contrat de travail en vue de son insertion durable
sur le marché de l’emploi, y compris :

a) le suivi de formation;

b) la certification;

c) la validation de compétences;

d) la recherche d’emploi.

§3. Le centre prépare, au plus tard trois mois avant
la date de fin du contrat de travail, la transition vers le
FOREm de la prise en charge du travailleur, selon les
modalités définies par ou en vertu du décret du 12 no-
vembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d’emploi.

Art. 3

Le Gouvernement fixe le contenu minimal des
conventions visées aux articles 60, §7, alinéa 5, et 61
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’action sociale en matière d’encadrement, d’accompa-
gnement, et de formation.

Section 2 - Obligations de l’utilisateur et de
l’employeur article 61

Art. 4

§1er. L’utilisateur, interne ou externe, et l’employeur
article 61 :

1° établissent une description de fonction qui est com-
muniquée au travailleur et au centre selon les mo-
dalités que le Gouvernement fixe;

2° libèrent le travailleur le temps suffisant afin qu’il
mette en place son projet professionnel tel que visé
à l’article 2, §2, alinéa 2, et ce, à raison, en
moyenne, d’une demi-journée par semaine au
moins;

3° désignent au sein de son personnel un référent qui :

a) accueille le travailleur;

b) encadre le travailleur;

c) soutient le travailleur pour toutes les questions
relevant de la fonction assumée;

d) assure la formation du travailleur;

4° mettent en place un dialogue régulier avec le centre
par lequel ils l’informent de toute difficulté d’ordre
social ou professionnel rencontrée par le tra-
vailleur;

5° procèdent à une évaluation de la collaboration avec
le centre au terme du contrat de travail;

6° assurent l’égalité de traitement du travailleur par
rapport aux autres travailleurs, veillent à son inté-
gration au sein du personnel, évitent sa stigmatisa-
tion en garantissant, dans la mesure du possible, la
confidentialité de son statut.

§2. Le centre et l’utilisateur ou l’employeur article
61 concluent une convention relative aux obligations
énumérées au paragraphe 1er pour l’ensemble des
mises à disposition effectuées auprès de l’utilisateur.

§3. L’employeur article 61 n’est pas autorisé à licen-
cier du personnel en vue d’un engagement effectué sur
base de l’article 61 de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale.

Section 3 - Cumuls de subventions

Art. 5

Les subventions octroyées conformément à l'article
5, §§4bis et 4ter, de la loi du 2 avril 1965 relative à la
prise en charge des secours accordés par les centres pu-
blics d’aide sociale et aux articles 36, 37 et 38 de la loi
du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration so-
ciale, ne sont pas cumulées.

Elles ne sont pas octroyées en même temps qu’un
programme de remise au travail, tel que visé à l’article
6, §1er, IX, 2°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de ré-
formes institutionnelles.

Cependant, elles peuvent être octroyées en même
temps que les réductions de cotisations sociales et des
interventions visant l’intégration socioprofessionnelle
en faveur des personnes handicapées.

Section 4 - Octroi, liquidation, et récupération des
subventions

Art. 6

§1er. Sur la base des informations dont il dispose via
sa banque de données électronique, et conformément
aux dispositions prévues par ou en vertu de la loi du 26
mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et
de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge
des secours accordés par les centres publics d’aide so-
ciale, l’opérateur administratif et technique procède à
l’octroi, à la liquidation, et à la récupération des sub-
ventions octroyées conformément aux dispositions du
présent décret.

Le Gouvernement peut adapter ou compléter les pro-
cédures d’octroi, de liquidation, et de récupération des
subventions visées à l’alinéa 1er.
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§2. Le Gouvernement, selon les modalités qu’il dé-
termine, décide de la récupération totale ou partielle
des subventions indument versées par toutes voies de
droit en ce compris par compensation sur les subven-
tions à échoir.

Art. 7

Par dérogation à l’article 61, 5°, b), du décret du 15
décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d’administra-
tion publique wallonnes, les montants trop perçus
versés aux centres au cours des années précédant
l’année d’octroi de la subvention peuvent être consi-
dérés pour l’exercice d’octroi de la subvention comme
des avances de l’année en cours.

Le solde disponible des années antérieures peut être
utilisé pour couvrir les dépenses inhérentes à l’année
budgétaire en cours.

Art. 8

§1er. À des fins d’octroi et de contrôle de l’utilisa-
tion des subventions, les centres traitent et commu-
niquent à l’opérateur technique et administratif les caté-
gories d’informations suivantes, relatives à la mise à
l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration so-
ciale et des bénéficiaires de l’aide sociale équivalente :

1° les données d’identification du travailleur :

a) son nom et son prénom;

b) son adresse;

c) sa date de naissance;

d) son numéro d’identification à la sécurité so-
ciale;

e) son numéro d’inscription au Registre national
des personnes physiques;

f) sa nationalité;

2° les données relatives au statut du travailleur :

a) le fait qu’il soit cohabitant, isolé, ou à charge de
famille;

b) pour un étranger, la catégorie portant sur son
droit de séjour;

3° les données relatives au contrat de travail des béné-
ficiaires du droit à l’intégration sociale et des béné-
ficiaires de l’aide sociale équivalente :

a) le régime de temps de travail;

b) le numéro de déclaration immédiate à l’emploi;

4° les données relatives à l’utilisateur ou à l’em-
ployeur article 61 :

a) le numéro d’identification de sécurité sociale;

b) le numéro d’entreprise ou le numéro d’unité
d’établissement;

c) l’adresse;

d) la forme juridique.

À des fins d’octroi et de contrôle de l’utilisation des
subventions, l’opérateur technique et administratif
traite et communique aux services que le Gouverne-
ment désigne les catégories d’informations visées à
l’alinéa 1er.

§2. À des fins d’identification, dans leurs échanges
relatifs aux données visées au paragraphe 1er, les ser-
vices que le Gouvernement désigne pour assurer la
mise en oeuvre du présent décret, l’opérateur tech-
nique et administratif, et le centre sont autorisés à uti-
liser les numéros suivants :

1° le numéro d’identification du chercheur d’emploi
au Registre national, s’il s’agit de données relatives
à une personne physique inscrite au Registre natio-
nal;

2° le numéro d’identification de la Banque-Carrefour
de la Sécurité Sociale, visé à l’article 8, §1er, 2°, de
la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à
l’organisation d’une Banque-Carrefour de la sécu-
rité sociale, s’il s’agit de données relatives à une
personne physique non inscrite au Registre natio-
nal.

§3. L’opérateur technique et administratif et le
centre qui échangent avec les services que le Gouver-
nement désigne pour assurer la mise en oeuvre du pré-
sent décret, des données relatives aux travailleurs mis
à l’emploi, en raison de leur mission de service public
consistant pour le centre en l’insertion socioprofession-
nelle des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale
et des bénéficiaires de l’aide sociale équivalente et
pour l’opérateur technique et administratif en l’octroi,
la liquidation et la récupération des subventions, sont
responsables du traitement de leurs données dans le
cadre de cette mission.

§4. Le Gouvernement peut préciser, parmi les caté-
gories de données visées aux paragraphes 1er et 2 les
informations échangées et déterminer les modalités de
l’échange d’informations.

§5. Les données obtenues par les responsables de
traitement et échangées dans le cadre du présent article
ne sont pas conservées plus longtemps que nécessaire
au regard de la finalité pour laquelle elles sont traitées,
avec une date maximale de conservation qui ne peut
pas dépasser le 31 décembre de l’année au cours de la-
quelle :

1° est intervenue la prescription de toutes les actions
qui relèvent de la compétence du responsable du
traitement, le cas échéant;

2° est intervenu le payement définitif des subventions
octroyées sur la base du décret;

3° est intervenue la cessation définitive des procé-
dures et recours administratifs et judiciaires y liés.

Section 5 - Indexation

Art. 9

Les subventions visées à l'article 5, §§4bis et 4ter,
de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge
des secours accordés par les centres publics d’aide so-
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ciale et aux articles 36, 37 et 38 de la loi du 26 mai
2002 concernant le droit à l’intégration sociale, sont in-
dexées chaque année selon les modalités que le Gou-
vernement détermine.

Section 6 - Évaluation

Art. 10

§1er. Le Gouvernement, selon les modalités qu’il dé-
finit, évalue, en collaboration avec le FOREm, au
moins une fois tous les trois ans, le parcours d’inser-
tion des personnes mises à l’emploi en application des
articles 60, §7, et 61 de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale en vue d’op-
timiser l’efficacité du dispositif prévu par et en vertu
du présent décret. Cette évaluation porte sur les résul-
tats d’insertion à six mois et à douze mois après la fin
du contrat de travail, et évalue le caractère stable et du-
rable de l’insertion.

§2. Afin de procéder à l’évaluation visée au para-
graphe 1er, les services que le Gouvernement désigne
traitent et communiquent au FOREm les catégories
d’informations visées à l’article 8.

§3. Afin de procéder à l’évaluation visée au para-
graphe 1er, le centre traite et communique aux services
que le Gouvernement désigne et selon les modalités
qu'il détermine, les catégories d’informations sui-
vantes, relatives à la mise à l’emploi des bénéficiaires
du droit à l’intégration sociale et des bénéficiaires de
l’aide sociale équivalente :

1° les données relatives au sexe des travailleurs;

2° la fonction exercée;

3° le type de contrat, s’il s’agit d’un contrat de rem-
placement, conclu à durée déterminée, ou conclu
à durée indéterminée;

4° la date de début du contrat;

5° la date de fin de contrat;

6° le numéro d’inscription du travailleur auprès du
FOREm;

7° la formation du travailleur;

8° le niveau d’étude du travailleur;

9° les dates de début et de fin des formations du tra-
vailleur ainsi que les métiers appris;

10° la mesure de la mise à l’emploi activée pour le tra-
vailleur;

11° l’objectif de la mesure activée.

Afin de procéder à l’évaluation visée au paragraphe
1er, les services que le Gouvernement désigne traitent
et communiquent au FOREm les catégories d’informa-
tions visées à l’alinéa 1er.

§4. Les données obtenues par les responsables de
traitement et échangées dans le cadre du présent article
ne sont pas conservées plus longtemps que nécessaire
au regard de la finalité pour laquelle elles sont traitées,
avec une date maximale de conservation qui ne dé-

passe pas le 31 décembre de l’année qui suit la récep-
tion et la validation de l’évaluation par les services que
le Gouvernement désigne.

Chapitre 3 - Dispositions spécifiques relatives aux
initiatives d’économie sociale

Art. 11

Lorsque le centre bénéficie d’une subvention visée
aux articles 36, §2, et 38, §2, de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l’intégration sociale ou d’une sub-
vention visée aux articles 5, §4bis, alinéa 2, et 5, §4ter,
alinéa 2, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en
charge des secours accordés par les centres publics
d’aide sociale, pour la mise à l’emploi d’un travailleur
auprès d’une initiative d’économie sociale, l’accompa-
gnement professionnel du travailleur, tel que visé à
l’article 2, §2, alinéa 2, peut être délégué, en tout ou en
partie, à l’utilisateur, ou à l’employeur article 61.

L’utilisateur et l’employeur article 61 à qui l’accom-
pagnement professionnel est délégué informe le centre,
au plus tard au terme du contrat de travail, des actions
entreprises avec le travailleur en vue de son insertion
durable sur le marché de l’emploi.

Art. 12

Les modalités de délégation de l’accompagnement
professionnel visée à l’article 11 sont déterminées dans
la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5, de la loi
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale ou dans la convention visée à l’article 61
de la loi de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale.

Chapitre 4 - Contrôle

Art. 13

Le Gouvernement définit les modalités de contrôle
et de surveillance du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution.

Le contrôle visé à l’alinéa 1er peut s’opérer sur la
base d’un échantillon de centres sélectionnés selon une
méthodologie que le Gouvernement détermine. Le
contrôle peut s’exercer, par centre, sur un échantillon
de dossiers de mises à l’emploi, sélectionnés sur la
base d’une méthodologie que le Gouvernement déter-
mine.

Art. 14

Les services que le Gouvernement désigne assurent
le contrôle et la surveillance des dispositions du pré-
sent décret et de ses arrêtés d’exécution.

Pour le contrôle et la surveillance visés à l’alinéa 1er,
les services que le Gouvernement désigne ont libre
accès aux locaux et toutes les facilités leur sont accor-
dées pour le contrôle de tous les documents administra-
tifs. Le centre leur fournit à leur demande toute infor-
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mation dont ils disposent et qui s’avère nécessaire au
contrôle.

Chapitre 5 - Modification du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé

Art. 15

§1er. Dans la Partie 2, Livre 1er, du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé, le Titre VI, comportant
les articles 147 à 149, est abrogé.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, les articles 147
à 149 restent d’application pour l’octroi et jusqu’à la
liquidation de l’ensemble des subventions visées à l’ar-
ticle 148 dues aux centres pour les prestations accom-
plies par les ayants droits durant l’exercice 2024.

Chapitre 6 - Modification de la loi du 2 avril 1965
relative à la prise en charge des secours accordés

par les centres publics d’aide sociale

Art. 16

À l’article 5 de la loi du 2 avril 1965 relative à la
prise en charge des secours accordés par les centres pu-
blics d’aide sociale, modifié en dernier lieu par la loi
du 4 juillet 2023, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le paragraphe 4bis est remplacé par ce qui suit :

« §4bis. Une subvention forfaitaire de 2 433 euros
par mois pour une occupation à temps plein est due
au centre lorsqu’il agit en qualité d’employeur en
application de l’article 60, §7, de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale
pour une personne visée au paragraphe 4.

Par dérogation à l’alinéa 1er, dans les limites des
crédits budgétaires et selon les modalités que le
Gouvernement détermine, une subvention forfai-
taire majorée de 2 935 euros par mois pour une oc-
cupation à temps plein est octroyée pour la mise à
disposition du travailleur auprès d’initiatives d’éco-
nomie sociale. L’utilisateur ne complète pas la sub-
vention en versant une contrepartie financière au
centre.

La mise à disposition visée à l’alinéa 2 se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

Le centre ne rétrocède pas la subvention visée aux
alinéas 1er et 2 tout ou en partie à l’utilisateur.

La subvention visée aux alinéas 1er et 2 est forfai-
taire, ce qui signifie qu’elle est destinée au paye-
ment :

1° du coût relatif à l’engagement du travailleur;

2° des frais d’accompagnement par le centre;

3° des frais d’encadrement et de formation si le tra-
vailleur est occupé par le centre.

En cas de mise à disposition, les frais d’encadre-
ment et de formation sont à charge de l’utilisateur.

En application de l’alinéa 5, le Gouvernement dé-
finit les dépenses admises en justification de la sub-
vention.

En cas de mise à disposition, l’utilisateur complète
la subvention visée à l’alinéa 1er par une contre-
partie financière qu’il verse au centre et dont le
montant est de :

1° dix à vingt pour cent du montant de la subven-
tion visée à l’alinéa 1er lorsque la mise à disposi-
tion se fait chez un utilisateur du secteur non mar-
chand;

2° trente à quarante pour cent du montant de la sub-
vention visée à l’alinéa 1er lorsque la mise à dispo-
sition se fait chez un utilisateur du secteur mar-
chand.

Le Gouvernement peut modifier les fourchettes vi-
sées à l’alinéa 7, 1° et 2°.

Le montant de la contrepartie financière est précisé
dans la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5,
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres pu-
blics d’action sociale.

La durée d’octroi de la subvention visée à l’alinéa
1er et 2 ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur
un régime de travail à temps partiel qui ne permet
pas l’obtention du bénéficie complet des alloca-
tions visées à l’alinéa 10, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 10, 1° et 2°, même si la
situation familiale ou financière de l’ayant droit
mis au travail est modifiée pendant la durée du
contrat de travail ou s’il s’établit dans une autre
commune.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 13, le régime de travail
peut être inférieur à un mi-temps si le contrat de
travail complète un autre contrat de travail à temps
partiel et permet au travailleur l’obtention du béné-
fice complet d’allocations sociales.

Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
des subventions visées aux alinéas 1er et 2.

Le Gouvernement précise les limites d’octroi des
subventions visées à l’alinéa 2. »;

2° le paragraphe 4ter est remplacé par ce qui suit :

« §4ter. Une subvention forfaitaire de 2 433 euros
par mois pour une occupation à temps plein est due
au centre lorsqu’il conclut pour un bénéficiaire
visé au paragraphe 4 une convention en matière
d’emploi en application de l’article 61 de la loi du
8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale.

Par dérogation à l’alinéa 1er, dans les limites des
crédits budgétaires et selon les modalités que le
Gouvernement détermine, une subvention forfai-
taire majorée de 2 935 euros par mois pour une oc-
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cupation à temps plein est octroyée pour la mise à
l’emploi du travailleur auprès d’initiatives d’éco-
nomie sociale.

La mise à l’emploi visée à l’alinéa 2 se fait au sein
des activités pour lesquelles l’initiative d’économie
sociale est agréée.

La subvention forfaitaire visée à l’alinéa 1er est des-
tinée au payement :

1° du coût relatif à l’engagement du travailleur;

2° des frais d’accompagnement par le centre;

3° des frais d’encadrement;

4° des frais de formation.

Le centre rétrocède à l’employeur article 61, sans
qu’il ne puisse être supérieur au coût de la rémuné-
ration du travailleur, un montant correspondant :

1° au montant de la subvention duquel est déduit
un montant égal à dix à vingt pour cent du montant
de la subvention visée à l’alinéa 1er, lorsque la mise
à l’emploi se fait au sein du secteur non marchand;

2° au montant de la subvention duquel est déduit
un montant égal à trente à quarante pour cent du
montant de la subvention visée à l’alinéa 1er

lorsque la mise à l’emploi se fait au sein du secteur
marchand;

3° au montant de le subvention visée à l’alinéa 2
lorsque la mise à l’emploi se fait au sein d’une ini-
tiative d’économie sociale.

Le Gouvernement peut modifier les montants visés
à l’alinéa 5, 1° et 2°.

Le montant de la rétrocession est précisé dans la
convention visée à l’article 61 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action so-
ciale.

En application de l’alinéa 1er, le Gouvernement dé-
finit les dépenses admises en justification de la sub-
vention ainsi que les modalités de rétrocession de
la subvention à l’employeur article 61.

La durée d’octroi de la subvention visée à l’alinéa
1er ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur
un régime de travail à temps partiel qui ne permet
pas l’obtention du bénéficie complet des alloca-
tions visées à l’alinéa 9, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 9, 1° et 2°, même si la si-
tuation familiale ou financière du travailleur est
modifiée pendant la durée du contrat de travail ou
s’il s’établit dans une autre commune.

L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative
aux contrats de travail.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 12, le régime de travail
peut être inférieur à un mi-temps si le contrat de
travail complète un autre contrat de travail à temps
partiel et permet au travailleur l’obtention du béné-
fice complet d’allocations sociales.

Le Gouvernement définit les conditions d’octroi de
la subvention visée à l’alinéa 1er. »;

3° l’article est complété par un paragraphe 4quinquies
rédigé comme suit :

« §4quinquies. La surveillance et le contrôle de
l’article 5, §§4bis et 4ter sont exercés conformé-
ment aux dispositions prévues par ou en vertu de
l’article 14 du décret du xx/xx/xxxx relatif à l’oc-
troi de subventions aux centres publics d’action so-
ciale dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéfi-
ciaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide
sociale équivalente. ».

Chapitre 7 - Modifications de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’action sociale

Art. 17

Dans l’article 60 de la loi du 8 juillet 1976 organique
des centres publics d’action sociale, modifié en dernier
lieu par le décret du 6 avril 2023, le paragraphe 7 est
remplacé par ce qui suit :

« §7. Si un ayant droit à l'aide sociale financière en
application de la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l'intégration sociale ou de la loi du 2 avril 1965
relative à la prise en charge des secours accordés par
les centres publics d'aide sociale, doit justifier de sa
disposition à travailler, le centre prend toutes les dispo-
sitions de nature à lui permettre l'insertion socioprofes-
sionnelle. Le cas échéant, le centre fournit cette forme
d'aide sociale en agissant lui-même comme employeur
pour la période visée.

La durée de la mise à l'emploi visée à l'alinéa 1er,
n’est pas supérieure à la durée nécessaire à la personne
mise au travail en vue d'obtenir le bénéfice complet
des allocations sociales.

Par dérogation à l'article 31 de la loi du 24 juillet
1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et
la mise de travailleurs à la disposition d'utilisateurs, le
centre peut mettre les travailleurs engagés dans les
liens d'un contrat de travail par un centre public d’ac-
tion sociale, en application du présent paragraphe, à la
disposition de toute personne morale de droit public ou
de droit privé, dénommés « utilisateurs externes ».

Pour l’application de l’alinéa 3, lorsque l'emploi d'in-
sertion est exécuté au sein d'un service du centre, ce
dernier est dénommé « utilisateur interne ».

Avant le début de la mise à disposition du travailleur
visée à l’alinéa 3, le centre, l’utilisateur, et le tra-
vailleur établissent une convention qui précise :

1° la nature de la mission dévolue au travailleur;

2° les conditions de la mise à disposition;

3° la durée de la mise à disposition.
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L'utilisateur, interne ou externe, est responsable de
l’application du code du bien-être au travail pendant la
période de mise à disposition. ».

Art. 18

Dans l’article 62ter, alinéa 1er, de la même loi, in-
séré par le décret du 28 avril 2016, les mots « aux dis-
positions du décret du 5 février 1998 relatif à la sur-
veillance et au contrôle des législations relatives à la
politique de l’emploi » sont remplacés par les mots « à
l’article 13 du décret du xx/xx/xxxx relatif à l’octroi de
subventions aux centres publics d’action sociale dans
le cadre de la mise à l’emploi des bénéficiaires du droit
à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équiva-
lente ».

Chapitre 8 - Modification de la loi du 22 décembre
1995 portant des mesures visant à exécuter le plan

pluriannuel pour l’emploi

Art. 19

L’article 33 de la loi du 22 décembre 1995 portant
des mesures visant à exécuter le plan pluriannuel pour
l’emploi, modifié en dernier lieu par la loi du 24 avril
2014, est abrogé.

Chapitre 9 - Modifications de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l’intégration sociale

Art. 20

L’article 36 de la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l’intégration sociale est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 36. §1er. Une subvention forfaitaire de 2 433
euros par mois pour une occupation à temps plein est
due au centre lorsqu’il agit en qualité d’employeur en
application de l’article 60, §7, de la loi de la loi du 8
juillet 1976 organique des centres publics d’action so-
ciale.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, dans les limites
des crédits budgétaires et selon les modalités que le
Gouvernement détermine, une subvention forfaitaire
majorée de 2 935 euros par mois pour une occupation
à temps plein est octroyée pour la mise à disposition
du travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale.

La mise à disposition visée à l’alinéa 1er se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

§3. Le centre ne rétrocède pas en tout ou en partie la
subvention visée aux paragraphes 1er et 2 à l’utilisa-
teur.

La subvention visée aux paragraphes 1er et 2 est for-
faitaire, ce qui signifie qu’elle est destinée au paye-
ment du coût relatif à l’engagement du travailleur, aux
frais d’accompagnement par le centre, ainsi qu’aux
frais d’encadrement et de formation si le travailleur est
occupé par le centre. En cas de mise à disposition, les

frais d’encadrement et de formation sont à charge de
l’utilisateur.

Pour l’application de l’alinéa 2, le Gouvernement dé-
finit les dépenses admises en justification de la subven-
tion.

§4. La subvention visée au paragraphe 1er est com-
plétée, en cas de mise à disposition, par une contre-
partie financière versée par l’utilisateur au centre, et
dont le montant est :

1° de dix à vingt pour cent du montant de la subven-
tion visée au paragraphe 1er lorsque la mise à disposi-
tion se fait chez un utilisateur du secteur non mar-
chand;

2° de trente à quarante pour cent du montant de la
subvention visée au paragraphe 1er lorsque la mise à
disposition se fait chez un utilisateur du secteur mar-
chand.

Le Gouvernement peut modifier les fourchettes vi-
sées à l’alinéa 1er, 1° et 2°.

Le montant de la contrepartie financière est précisé
dans la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5, de
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’action sociale.

L’utilisateur ne complète pas la subvention visée au
paragraphe 2 par une contrepartie financière versée au
centre.

§5. La durée d’octroi de la subvention visée aux pa-
ragraphes 1er et 2 ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
au paragraphe 5, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 1er, 1° et 2°, même si la situa-
tion familiale ou financière du travailleur est modifiée
pendant la durée du contrat de travail ou s’il s’établit
dans une autre commune.

§6. L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 2, le régime de travail peut
être inférieur à un mi-temps si le contrat de travail
complète un autre contrat de travail à temps partiel et
permet au travailleur l’obtention du bénéfice complet
d’allocations sociales.

§7. Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
des subventions visées aux paragraphes 1er et 2.

Le Gouvernement précise les limites d’octroi des
subventions visées au paragraphe 2. 

§8. La surveillance et le contrôle du présent article
sont exercés conformément aux dispositions prévues
par ou en vertu de l’article 13 du décret du xx/xx/xxxx
relatif à l’octroi de subventions aux centres publics
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d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des
bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de
l’aide sociale équivalente. ».

Art. 21

L’article 37 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 37. Par dérogation à l’article 36, §1er, lorsque
le centre agit en qualité d’employeur en application de
l’article 60, §7, de la loi du 8 juillet 1976 organique
des centres publics d’action sociale, le montant de la
subvention forfaitaire est de 2 817 euros par mois pour
une occupation à temps plein, afin de réaliser le droit à
l’intégration sociale par l’emploi visé à l’article 6. ».

Art. 22

L’article 38 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 38. §1er. Une subvention forfaitaire de 2 433
euros par mois pour une occupation à temps plein est
due au centre lorsqu’il conclut pour un bénéficiaire
une convention en matière d’emploi en application de
l’article 61 de la loi de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, dans les limites
des crédits budgétaires et selon les modalités que le
Gouvernement détermine, une subvention forfaitaire
majorée de 2 935 euros par mois pour une occupation
à temps plein est octroyée pour la mise à l’emploi du
travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale.

La mise à l’emploi visée à l’alinéa 1er se fait au sein
des activités pour lesquelles l’initiative d’économie so-
ciale est agréée.

§3. La subvention forfaitaire visée au paragraphe 1er

est destinée au payement :

1° du coût relatif à l’engagement du travailleur;

2° des frais d’accompagnement par le centre;

3° des frais d’encadrement;

4° des frais de formation.

Le centre rétrocède à l’employeur article 61, sans
qu’il ne soit supérieur au coût de la rémunération du
travailleur, un montant correspondant :

1° au montant de la subvention visée au paragraphe
1er duquel est déduit un montant égal à dix à vingt pour
cent du montant de la subvention, lorsque la mise à
l’emploi se fait au sein du secteur non marchand;

2° au montant de la subvention visée au paragraphe
1er duquel est déduit un montant égal à trente à qua-
rante pour cent du montant de la subvention lorsque la
mise à l’emploi se fait au sein du secteur marchand;

3° au montant de la subvention visée au paragraphe
2 lorsque la mise à l’emploi se fait au sein d’une initia-
tive d’économie sociale.

Le Gouvernement peut modifier les montants visés à
l’alinéa 2, 1° et 2°.

Le montant de la rétrocession est précisé dans la
convention visée à l’article 61 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale.

Pour l’application de l’alinéa 1er, le Gouvernement
définit les dépenses admises en justification de la sub-
vention ainsi que les modalités de rétrocession de la
subvention à l’employeur article 61.

§4. La durée d’octroi de la subvention visée au para-
graphe 1er ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
au paragraphe 3, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 1er, 1° et 2°, même si la situa-
tion familiale ou financière du travailleur est modifiée
pendant la durée du contrat de travail ou s’il s’établit
dans une autre commune.

§5. L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 2, le régime de travail peut
être inférieur à un mi-temps si le contrat de travail
complète un autre contrat de travail à temps partiel et
permet au travailleur l’obtention du bénéfice complet
d’allocations sociales.

§6. Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
de la subvention visée au paragraphe 1er.

§7. La surveillance et le contrôle de la présente dis-
position sont exercés conformément aux dispositions
prévues par ou en vertu de l’article 13 du décret du
xx/xx/xxxx relatif à l’octroi de subventions aux centres
publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’em-
ploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou
de l’aide sociale équivalente. ».

Art. 23

À la loi-programme (I) du 24 décembre 2002, les
modifications suivantes sont apportées :

1° dans l’article 338/1, inséré par le décret du 28 avril
2016 et modifié par le décret du 2 février 2017, les
mots « des sous-sections 2, 3, 10, 12, 13 et 14 »
sont chaque fois remplacés par les mots « des sous-
sections 2, 3, 10, 12, et 13 »;

2° dans l’article 338/2, inséré par le décret du 28 avril
2016 et remplacé par le décret du 28 février 2019
visé, les mots « à 353bis/14 » sont remplacés par
les mots «, 353bis/13 »;

3° dans le Titre IV, chapitre 7, section 3, la sous-
section 14 comportant l’article 353bis/14, insérée
par la loi du 24 avril 2014, est abrogée.
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Chapitre 10 - Dispositions transitoires et finales

Art. 24

§1er. Les mises à l’emploi pour lesquelles une entrée
en service a lieu avant l’entrée en vigueur du présent
décret restent soumises aux dispositions relatives aux
contreparties financières en vigueur avant cette date
jusqu’au terme du contrat de travail.

§2. Les conventions conclues dans le cadre des
mises à l’emploi visées au paragraphe 1er continuent à
produire leurs effets après l’entrée en vigueur du pré-
sent décret, moyennant leur adaptation conformément
au présent décret, dans l’année de l’entrée en vigueur
du présent décret.

Art. 25

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2025.

Le Gouvernement peut fixer une date d’entrée en vi-
gueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er.

Namur, le 4 avril 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

75.182/4

Le 21 décembre 2023, le Conseil d’État, section de
législation, a été invité par la Vice-Présidente et Mi-
nistre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes de la Région
wallonne à communiquer un avis dans un délai de
trente jours, sur un avant-projet de décret « relatif à
l’octroi de subventions aux centres publics d’action so-
ciale dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéfi-
ciaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide so-
ciale équivalente et modifiant diverses dispositions en
la matière ».

 L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 25 mars 2024. La chambre était composée
de Bernard Blero, président de chambre, Géraldine Ro-
soux et Dimitri Yernault, conseillers d’État, Sébas-
tien Van Drooghenbroeck et Marianne Dony, asses-
seurs, et Charles-Henri Van Hove, greffier.

Le rapport a été présenté par Anne Vagman, premier
auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le
25 mars 2024.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.
 

Observations générales

1. L’avant-projet à l’examen relève de la compé-
tence de la Région wallonne au titre de ses compé-
tences en matière d’emploi visées à l’article 6, §1er, IX,
2°/1, et 7°, b), alinéa 1er, de la loi spéciale du
8 août 1980 « de réformes institutionnelles », respecti-
vement relatifs à « la mise au travail des personnes qui
bénéficient du droit à l’intégration sociale ou du droit à
l’aide sociale financière » et à « l’activation des alloca-
tions octroyées par l’assurance-chômage ou de l’aide
sociale financière, en cas de reprise de travail, avec
maintien d’une allocation qui est déduite du salaire par
l’employeur ».

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

 S’agissant des centres publics d’action sociale, il y a
également lieu d’avoir égard à l’article 5, §1er, II, 2°,
de la même loi spéciale qui attribue aux communautés
la matière de

 « [l]a politique d’aide sociale, en ce compris les
règles organiques relatives aux centres publics d’aide
sociale, à l’exception :

 [...]

 b) des matières relatives aux centres publics d’aide
sociale, réglées par les articles 1er et 2 et dans les cha-
pitres IV, V et VII de la loi organique du 8 juillet 1976
relative aux centres publics d’aide sociale sans préju-
dice de la compétence des Communautés d’octroyer
des droits supplémentaires ou complémentaires et à
l’exclusion de la compétence des régions relative à la
mise au travail des personnes qui bénéficient du droit à
l’intégration sociale ou du droit à l’aide sociale finan-
cière visée à l’article 6, §1er, IX, 2/1;

 [...] ».

 Compte tenu de ces dispositions, les articles qui,
dans l’avant-projet, modifient la loi du 8 juillet 1976
« organique des centres publics d’action sociale » ainsi
que le Code wallon de l’Action sociale et de la santé
relèvent bien des compétences attribuées à la Région
wallonne dans les matières régionales et non des com-
pétences en matière d’aide aux personnes dont l’exer-
cice a été transféré par la Communauté française à la
Région wallonne  (1).

 Il reste certes que « l’initiative d’économie sociale »
est définie à l’article 1er, 2°, de l’avant-projet comme
visant notamment des organismes agréés en vertu de
dispositions adoptées au titre des matières transférées
(article 1er, 2°, b) et e)). Cependant, il ne s’agit pas ici
de régler la matière qui concerne ces organismes mais
de les inclure dans la catégorie « initiative d’économie
sociale », laquelle catégorie bénéficie d’un régime par-
ticulier en vertu des articles 11 et 16, 2°, de l’avant-
projet, lorsque la mise à l’emploi du travailleur inter-
vient auprès de cette « initiative d’économie sociale ».
Il ne s’agit donc pas, en visant ces organismes, de ré-
gler une matière transférée.

 L’avant-projet n’appelle dès lors pas d’observation
quant à la compétence de principe de la Région wal-

1. Voir en ce sens, implicitement mais certainement, l’avis
64.664/1 donné le 19 décembre 2018 sur un avant-projet devenu
l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 mars
2019 « relative au dispositif d’insertion à l’emploi dans le cadre
de l’article 60, §7, de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale », Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-
Cap., 2018-2019, n° A-771/1, pp. 11-13.
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lonne pour régler la matière visée par l’avant-projet de
décret au titre de ses compétences dans les matières ré-
gionales.

2. L’article 6, §1er, IX, 7°, de la loi spéciale du
8 août 1980 prévoit que les régions sont compétentes,
en ce qui concerne la politique de l’emploi, pour :

« la politique axée sur des groupes-cibles :

a) les réductions de cotisations patronales de sécurité
sociale qui sont établies en fonction des caractéris-
tiques propres des travailleurs.

L’autorité fédérale n’est pas compétente pour l’intro-
duction de réductions de cotisations patronales qui
sont établies en fonction des caractéristiques propres
des travailleurs.

L’autorité fédérale reste toutefois compétente pour
les réductions structurelles de cotisations patronales de
sécurité sociale, pour les réductions de cotisations des
travailleurs ainsi que pour les réductions de cotisations
patronales de sécurité sociale qui sont établies en fonc-
tion des caractéristiques propres de l’employeur ou en
fonction d’un secteur d’activités.

Les régions sont toutefois compétentes pour :

– les réductions pour les secteurs du dragage et du
remorquage et pour la marine marchande, à l’exclusion
de la réduction de cotisations de sécurité sociale des
travailleurs pour les secteurs du dragage et du remor-
quage;

– les réductions pour le secteur de l’économie so-
ciale;

– les réductions pour les personnes qui assurent l’ac-
cueil d’enfants;

– les réductions pour le personnel domestique;

– les réductions pour les artistes.

Les institutions fédérales compétentes pour les coti-
sations de sécurité sociale sont les seuls opérateurs ad-
ministratifs et techniques.

b) l’activation des allocations octroyées par l’assu-
rance-chômage ou de l’aide sociale financière, en cas
de reprise de travail, avec maintien d’une allocation
qui est déduite du salaire par l’employeur.

Les institutions fédérales compétentes pour les allo-
cations de chômage et celles compétentes pour l’aide
sociale financière sont les seuls opérateurs administra-
tifs et techniques.

[...] ».

 Il en résulte qu’en matière d’emploi, les régions
sont compétentes pour certaines réductions de cotisa-
tions patronales de sécurité sociale ainsi que pour l’ac-
tivation des allocations octroyées par l’assurance-
chômage ou de l’aide sociale financière, en cas de re-
prise de travail, avec maintien d’une allocation qui est
déduite du salaire par l’employeur, les institutions fédé-
rales compétentes dans ces matières demeurant toute-
fois les seuls « opérateurs administratifs et tech-
niques » compétents.

 C’est donc à ces autorités fédérales que les régions
sont tenues de faire appel pour les opérations adminis-
tratives et techniques relatives, en particulier, à l’acti-
vation de l’aide sociale financière en cas de reprise de
travail.

3. À ce propos, les travaux préparatoires de la loi
spéciale du 6 janvier 2014 « relative à la Sixième ré-
forme de l’État » mentionnent :

« b) Mesures d’activation des allocations de chô-
mage

Les régions sont également compétentes pour l’acti-
vation des allocations de chômage. Il s’agit d’une sub-
vention à l’emploi permettant aux chômeurs qui
trouvent du travail de garder une partie de leurs alloca-
tions de chômage et aux employeurs de soustraire ce
montant du salaire. Les régions sont compétentes tant
pour la modification ou la suppression des mesures en
vigueur relatives à l’activation des allocations de chô-
mage que pour l’introduction de nouvelles mesures en
matière d’activation des allocations de chômage.
S’agissant des mesures d’activation existantes, les ré-
gions sont compétentes pour :

[...]

– les allocations de mise à l’emploi temporaire par le
CPAS  (2);

– l’intervention financière lors de l’intérim d’inser-
tion  (3).

L’ONEM et le SPP Intégration Sociale restent les
seuls opérateurs administratifs et techniques en matière
d’activation des allocations de chômage »  (4).

4. L’avant-projet à l’examen vise pour sa part,
comme l’indique son intitulé, « l’octroi de subventions
aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la
mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégra-
tion sociale ou de l’aide sociale équivalente ».

 À ce titre, entre autres, il se donne pour objet de
remplacer les articles 36 à 38 de la loi du 26 mai 2002
« concernant le droit à l’intégration sociale » (articles
20 à 22 de l’avant-projet) et de modifier l’article 5 de
la loi du 2 avril 1965 « relative à la prise en charge des
secours accordés par les centres publics d’aide so-
ciale » (article 16 de l’avant-projet).

 S’agissant des subventions ainsi octroyées aux
centres publics d’action sociale, le décret en projet
confie différentes missions à « l’opérateur adminis-
tratif et technique », défini par l’article 1er, alinéa 1er,
7°, comme étant « le Service public fédéral de pro-
grammation Intégration et Économie sociales, Lutte
contre la Pauvreté ».

2. Note de bas de page n° 3 de l’extrait cité : Les articles 36 à 39
de la loi de 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration so-
ciale.
3. Note de bas de page n° 5 de l’extrait cité : Les articles 194 et
195 de la loi du 12 août 2000 portant des dispositions sociales,
budgétaires et diverses ; l’arrêté royal du 14 novembre 2002 dé-
terminant l’intervention financière du centre public d’aide sociale
dans le coût salarial d’un ayant droit à une aide sociale financière
qui est engagé dans le cadre du plan Activa ; l’arrêté royal du 11
juillet 2002 déterminant l’intervention financière du centre public
d’aide sociale dans le cadre de l’intérim d’insertion.
4. Doc. parl., Sénat, 2012-2013, n° 5-2232/1, pp. 122-123.
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 Ainsi,

 1° l’article 6, §1er, de l’avant-projet dispose :

« Sur la base des informations dont il dispose via sa
banque de données électronique, et conformément aux
dispositions prévues par ou en vertu de la loi du
26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale
et de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge
des secours accordés par les centres publics d’aide so-
ciale, l’opérateur administratif et technique procède à
l’octroi, à la liquidation, et à la récupération des sub-
ventions octroyées conformément aux dispositions du
présent décret.

Le Gouvernement peut adapter ou compléter les pro-
cédures d’octroi, de liquidation, et de récupération des
subventions visées à l’alinéa 1er ».

 2° L’article 8, §1er, alinéa 2, dispose :

« À des fins d’octroi et de contrôle de l’utilisation
des subventions, l’opérateur technique et administratif
traite et communique aux services que le Gouverne-
ment désigne les catégories d’informations visées à
l’alinéa 1er ».

 3° L’article 8, §§2 et 3, dispose :

« §2. À des fins d’identification, dans leurs échanges
relatifs aux données visées au paragraphe 1er, les ser-
vices que le Gouvernement désigne pour assurer la
mise en oeuvre du présent décret, l’opérateur tech-
nique et administratif, et le centre sont autorisés à uti-
liser les numéros suivants :

1° le numéro d’identification du chercheur d’emploi
au Registre national, s’il s’agit de données relatives à
une personne physique inscrite au Registre national;

2° le numéro d’identification de la Banque Carrefour
de la Sécurité Sociale, visé à l’article 8, §1er, 2°, de la
loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’orga-
nisation d’une Banque carrefour de la sécurité sociale,
s’il s’agit de données relatives à une personne phy-
sique non inscrite au Registre national.

§3. L’opérateur technique et administratif et le
centre qui échangent avec les services que le Gouver-
nement désigne pour assurer la mise en oeuvre du pré-
sent décret, des données relatives aux travailleurs mis
à l’emploi, en raison de leur mission de service public
consistant pour le centre en l’insertion socioprofession-
nelle des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale
et des bénéficiaires de l’aide sociale équivalente et
pour l’opérateur technique et administratif en l’octroi,
la liquidation et la récupération des subventions ».

 La question se pose de savoir si ces différentes mis-
sions et obligations imposées par l’avant-projet à
« l’opérateur administratif et technique », spécialement
en ce qui concerne la désignation de cet opérateur
comme autorité compétente en matière d’octroi, de li-
quidation et de récupération de l’ensemble des subven-
tions prévues par le texte en projet, constituent unique-
ment des « opérations administratives et techniques »
relatives à « l’activation de l’aide sociale financière »,
et si elles peuvent être confiées et imposées à l’« opéra-
teur administratif et technique » unilatéralement par le
législateur wallon.

 En effet, comme telle, la désignation des institutions
fédérales compétentes comme seuls opérateurs admi-
nistratifs et techniques au sens de l’article 6, §1er, IX,
7°, de la loi spéciale du 8 août 1980 n’implique pas ex-
pressément une telle possibilité.

 Les articles 6 et 8 de l’avant-projet seront réexa-
minés à la lumière de ces observations.
 

Observations particulières
 

Article 4

1. L’article 1er, 6°, de l’avant-projet définit « l’em-
ployeur » comme étant « la personne morale ou phy-
sique qui conclut avec un travailleur un contrat de tra-
vail en application de l’article 61 de la loi du
8 juillet 1976 organique des centres publics d’action
sociale ».

 Au paragraphe 1er, il y a donc lieu de viser non
« l’employeur article 61 » mais « l’employeur ».

 La disposition sera revue en conséquence.

 La même observation vaut pour l’intitulé de la sec-
tion où la disposition s’insère ainsi que pour l’en-
semble des dispositions de l’avant-projet qui com-
portent les mots « l’employeur article 61 ».

2. Le paragraphe 3 constitue une mesure relevant du
droit du travail, matière qui relève de la compétence de
l’autorité fédérale. Cette disposition ne peut être main-
tenue qu’à la condition que l’auteur de l’avant-projet
puisse justifier celle-ci au regard des conditions mises,
conformément à la jurisprudence de la Cour constitu-
tionnelle, au recours aux pouvoirs implicites visés à
l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980.

 La disposition à l’examen sera réexaminée à la lu-
mière de cette observation et, si la disposition est main-
tenue, le commentaire de l’article sera complété pour
contenir les éléments de justification requis.
 

Article 5

 À l’alinéa 1er, les mots « cumulées en même
temps » sont redondants. Les mots « en même temps »
seront omis.
 

Article 7

 L’article 7 constitue une dérogation à l’article 13,
alinéa 1er, 2°, de la loi du 16 mai 2003 « fixant les dis-
positions générales applicables aux budgets, au
contrôle des subventions et à la comptabilité des com-
munautés et des régions, ainsi qu’à l’organisation du
contrôle de la Cour des comptes »  (5).

 Il n’appartient pas aux autres niveaux de pouvoir
que l’autorité fédérale de prévoir des dérogations à
cette loi.

 L’article 7 sera donc omis.

5. Comparer avec l’article 44 de la loi du 26 mai 2002.
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Article 12

 Il convient de remplacer les mots « visée à l’ar-
ticle 18 » par les mots « visée à l’article 11 ».
 

Article 16

 Il n’appartient pas au Gouvernement de déterminer
les crédits budgétaires : ce pouvoir appartient au légis-
lateur en vertu des articles 50, §1er, alinéa 1er, de la loi
spéciale du 16 janvier 1989 « relative au financement
des Communautés et des Régions », et 3, alinéa 1er, de
la loi du 16 mai 2003 « fixant les dispositions géné-
rales applicables aux budgets, au contrôle des subven-
tions et à la comptabilité des communautés et des ré-
gions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle de la Cour
des comptes ».

 Par conséquent, au paragraphe 4bis, alinéa 2, en pro-
jet, les mots « selon les modalités et dans les limites
des crédits budgétaires que le Gouvernement déter-
mine » seront remplacés par les mots « dans les limites
des crédits budgétaires et selon les modalités que le
Gouvernement détermine ».

 La même observation vaut, mutatis mutandis, pour
le paragraphe 4ter, alinéa 2, en projet, pour l’article 20
de l’avant-projet (article 36, §2, alinéa 1er, en projet) et
pour son article 22 (article 38, §2, alinéa 1er, en projet).

Le Greffier,

C.-H. VAN HOVE

Le Président,

B. BLERO
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la
mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente et

modifiant diverses dispositions en la matière

Exposé des motifs
 

La 6e Réforme de l’État a transféré dans les compé-
tences wallonnes, les politiques de mise à l’emploi et
d’insertion socioprofessionnelle envers les groupes
cibles relevant des CPAS. Ces dispositifs ont été consi-
dérablement réduits et simplifiés par la réforme des
aides à l’emploi et les différentes mesures qui l’ont sui-
vie. Seuls subsistent non encore réformés à ce jour,
dans les dispositifs de mises à l’emploi destinés aux
CPAS, l’article 60-61 et le SINE.

Le contrat article 60 ou 61, en référence à deux ar-
ticles de la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres
publics d’action sociale, constitue en pratique l’aide à
l’emploi principale visant les publics les plus éloignés
de l’emploi relevant des CPAS. Il permet, en effet, aux
CPAS de proposer à leurs bénéficiaires, soit un contrat
de travail avec un employeur (l’article 61), soit un
contrat de travail avec le CPAS lui-même (l’article 60)
pour travailler dans un de ses services ou chez un parte-
naire, appelé « utilisateur ». A travers l’exercice d’un
emploi et l’accompagnement effectué par les CPAS,
ces dispositifs permettent une réinsertion sociale et pro-
fessionnelle de publics en général particulièrement fra-
gilisés.

Le présent projet de décret poursuit un double objec-
tif : d’une part, simplifier et harmoniser le subvention-
nement lié à la mise à l’emploi en articles 60-61 et,
d’autre part, renforcer son impact en termes d’insertion
durable.

Depuis la régionalisation du dispositif en 2014, plu-
sieurs formes de financement de l’article 60 et de l’ar-
ticle 61 coexistent : une mesure d’activation du revenu
d’intégration dite « subvention principale », une exoné-
ration des cotisations patronales, un subventionnement
par jour presté dit « subvention complémentaire », un
subventionnement par mois pour la prime de tutorat.

Ces différents financements varient en fonction du
type de contrat (60 ou 61), du type d’utilisateur ou
d’employeur (différent pour l’économie sociale ou
l’entreprise privée à but de lucre), du type de bénéfi-
ciaire (personnes en séjour temporaire, bénéficiaire
d’allocation d’inscription, inscription comme deman-
deur d’emploi inoccupé...). Le niveau d’intervention
des financements est adapté en fonction du régime de
travail et plusieurs majorations sont également pré-
vues (pour l’article 61, les moins de 25 ans, l’éco-
nomie sociale). Par ailleurs, ces subventions sont trai-
tées selon des modalités et procédures administratives
différentes.

En outre, des pratiques très diverses sont dévelop-
pées par les CPAS en matière de mise à l’emploi. L’ar-
ticle 60-61 a pour particularité de s’appuyer sur une
structure autonome et de proximité qu’est le CPAS. Il
ne constitue pas un droit à la mise à l’emploi pour les
bénéficiaires. C’est un outil mis à la disposition des
CPAS dans la mise en oeuvre de leurs missions. L’op-
portunité de l’activer ou non est une décision prise par
le CPAS sur la base d’un travail social tenant compte
de la personne, de sa situation, de ses besoins, de ses
capacités et de ses aspirations mais aussi des possibi-
lités de partenariats avec les employeurs locaux.

Ainsi, le CPAS fixe les conditions de rémunération
de ses travailleurs articles 60, détermine le montant de
la contrepartie financière demandées au partenaire qui
bénéficie d’un travailleur mis à disposition, décide le
cas échéant d’une mise à disposition à titre gratuit,
peut proposer un temps partiel pour une durée limitée,
etc. Soulignons qu’il existe aussi des catégories d’em-
ployeurs qui peuvent être exonérés de toute contribu-
tion de telle manière que, pour ces emplois, c’est le
CPAS qui supporte l’entièreté de la charge financière.

Bien que l’autonomie et la proximité sont des carac-
téristiques essentielles dans l’accompagnement des pu-
blics éloignés de l’emploi, il s’avère nécessaire d’intro-
duire des normes communes à l’ensemble des CPAS li-
mitant leur autonomie d’action de façon ciblée, dans
l’objectif d’harmoniser et de simplifier la gestion du
dispositif par les CPAS, et de corriger des situations
évidentes de concurrence entre CPAS.

Le deuxième objectif du présent décret est de ren-
forcer l’impact en termes d’insertion durable des béné-
ficiaires sur le marché de l’emploi. Il s’agit de revoir le
dispositif afin de maximiser les chances, pour les béné-
ficiaires, de s’insérer durablement dans l’emploi au
terme de leur contrat article 60-61, avec l’aide du
Forem et d’autres acteurs de l’insertion, comme les
Missions régionales pour l’emploi, et qu’il ne se limite
pas seulement à permettre aux personnes émargeant au
CPAS de recouvrer le droit aux allocations de chô-
mage au terme de leur contrat. Il s’agit de positionner
l’article 60-61 comme une aide à l’emploi visant l’in-
sertion durable sur le marché du travail.

Plusieurs éléments du décret s’inscrivent dans cet ob-
jectif : préciser et renforcer les obligations en matière
d’accompagnement et d’encadrement du travailleur; et
mieux encadrer les obligations du CPAS en la matière,
ainsi que celles du partenaire auprès duquel le tra-
vailleur est mis à disposition.

Le public bénéficiaire reste identique. Le dispositif
article 60-61 continue de s’adresser à toute personne
bénéficiaire du droit à l’intégration sociale, ainsi que
du droit à l’aide sociale équivalente, et inscrite comme
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demandeur d’emploi. Les règles de subventionnement
étant harmonisées, les étrangers en séjour limité, qui
ne donnaient pas accès précédemment à la subvention
complémentaire, sont inclus dans les bénéficiaires.

Tous les types d’employeurs, qu’ils soient personnes
morales ou physiques, seront dorénavant éligibles au
dispositif au titre d’utilisateurs et pourront accueillir
un travailleur en article 60-61. Le décret distingue tou-
tefois trois types d’employeurs : les employeurs rele-
vant du secteur marchand, ceux relevant du secteur
non marchand comprenant les pouvoirs publics, et
ceux d’économie sociale et d’insertion. Les paramètres
de l’aide (notamment le niveau de subventionnement,
la contrepartie financière et les obligations de l’utilisa-
teur) varient en fonction du type d’employeurs concer-
né.

Le décret balise les obligations du CPAS et des em-
ployeurs auprès desquels le travailleur en articles 60-
61 est mis à l’emploi, afin de maximiser ses chances
d’insertion durable sur le marché de l’emploi. Il définit
les obligations du CPAS en termes d’accompagnement
social et professionnel ainsi que les obligations de l’uti-
lisateur tant interne qu’externe. Les utilisateurs rele-
vant de l’économie sociale et d’insertion peuvent se
voir confier les missions d’accompagnement profes-
sionnel du CPAS.

Le décret revoit également les modalités de subven-
tionnement de la mise à l’emploi, afin de simplifier et
d’harmoniser les règles. Une subvention unique est pré-
vue, remplaçant les différentes formes de financement
existant auparavant. Le montant de cette subvention
mensuelle est majoré pour les mises à l’emploi dans
les structures d’économie sociale et d’insertion. Cette
subvention est proratisée en fonction du régime de tra-
vail et elle est soumise à un mécanisme d’indexation
uniformisé effaçant les disparités précédentes dans
l’évolution des différentes formes de financement.
L’État fédéral (SPP-IS) est compétent comme opéra-
teur technique et administratif quand il s’agit de réduc-
tion de cotisation et d’activation. Le SPP IS est iden-
tifié comme opérateur administratif et technique de
gestion des paiements, constituant un guichet unique
pour les CPAS.

Afin de limiter la concurrence entre les CPAS et sim-
plifier les modalités de gestion, le décret pose plu-
sieurs balises destinées à réguler les montants des
contreparties financières demandés par les CPAS pour
les mises à disposition de travailleurs en article 60 au-
près d’utilisateurs externes. Pour les mises à disposi-
tion dans le secteur de l’économie sociale, il n’y a pas
changement, le CPAS ne pourra pas exiger de contre-
partie financière. Pour le secteur non marchand, la
contrepartie ne pourra être d’un montant inférieur à
10% du subventionnement ni d’un montant supérieur à
20%. Pour le secteur marchand, la contrepartie finan-
cière ne pourra être d’un montant inférieur à 30% du
subventionnement ni d’un montant supérieur à 40%.
En outre, une habilitation est prévue pour permettre au
Gouvernement, le cas échéant, de fixer des fourchettes
plus restreintes, voire de déterminer un montant unique
dans les limites de ces fourchettes.

De la même manière, pour les travailleurs en article
61, la subvention étant perçue par le CPAS et potentiel-
lement rétrocédée en partie à l’employeur, cette rétro-

cession est harmonisée en fonction du type d’em-
ployeur. En cas d’engagement dans le secteur de l’éco-
nomie sociale, le CPAS devra rétrocéder la totalité de
la subvention vers l’employeur. Pour le secteur non
marchand, le CPAS devra conserver 10 à 20% de son
subventionnement et devra rétrocéder la différence
vers l’employeur. Pour le secteur marchand, le CPAS
devra conserver de 30 à 40% de son subventionnement
et devra rétrocéder la différence vers l’employeur. Le
montant de cette rétrocession devra, dans tous les cas,
être plafonné au coût salarial à charge de l’employeur.

Concernant la rémunération du travailleur mis à
l’emploi, en article 61, l’employeur est tenu d’appli-
quer les barèmes de la commission paritaire ou de la
fonction publique locale, comme pour tout autre
contrat de travail classique.

En article 60, le décret ne prévoit aucune disposition
spécifique. L’opportunité d’imposer un barème iden-
tique ou un barème minimum pour tous les travailleurs
en article 60 se heurte à un principe fondamental de la
législation sur le travail, « à travail égal, salaire égal »
qui impose de garantir que ces travailleurs sous contrat
article 60 puissent bénéficier d’un salaire au moins
égal à ce qu’un travailleur engagé dans un cadre clas-
sique perçoit pour le même travail. On retrouve
d’ailleurs ce principe dans la loi du 24 juillet 1987 sur
le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de
travailleurs à la disposition d’utilisateurs qui prévoit, à
l’article 32bis, §6, dans les exceptions à l’interdiction
de mise à disposition, que « en aucun cas, ces salaires,
indemnités et avantages ne peuvent être inférieurs à
ceux reçus par les travailleurs exerçant les mêmes fonc-
tions dans l'entreprise de l'utilisateur ». Dans la même
logique, il y a également le principe de non-
discrimination prôné par la loi du 10 mai 2007 tendant
à lutter contre certaines formes de discrimination.

Par conséquent, le CPAS est tenu de verser à son tra-
vailleur en article 60 la rémunération à laquelle il peut
prétendre conformément aux principes entourant la
protection de la rémunération (de compétence fédé-
rale).

Le décret organise le principe de collaboration entre
le CPAS et le Forem afin d’assurer la transition et la
continuité de la prise en charge de la personne selon
les modalités définies par ou en vertu du décret du 12
novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté
coaching et solutions des chercheurs d’emploi.
 

Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition définit les principales notions utili-
sées dans le projet de décret.

Les précisions suivantes peuvent être apportées :

1) Initiatives d’économie sociale :

– Anciennement nommées « initiatives » d’éco-
nomie sociale et d’insertion, ces structures sont
dorénavant englobées sous la notion d’initiative
d’économie sociale agréée en vertu, soit du dé-
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cret du 20 octobre 2016 relatif à l’agrément des
initiatives d’économie sociale et à l’agrément et
au subventionnement des entreprises d’insertion,
soit d’une législation prévoyant les mêmes prin-
cipes sur les régions flamande et bruxelloise.

– Elles englobent également une liste de structures
qui est quelque peu différente comparativement
au passé à savoir qu’ :

– ont été supprimées car ne pratiquent pas de
manière systématique de l’insertion sociopro-
fessionnelle :

– les agences immobilières sociales,

– les sociétés à finalité sociale.

– ont été ajoutées, les régies de quartier, en
raison de la mission d’insertion socioprofes-
sionnelle qui leur est confiée en vertu de l’ar-
ticle 13 de l’arrêté du Gouvernement wallon
du 12 décembre 2013 relatif aux organismes
de logement à finalité sociale.

– Le terme « ressourcerie » a été remplacé par
« entreprise de réutilisation » terme exact uti-
lisé par la réglementation.

2) Le secteur du non marchand est défini, par opposi-
tion au secteur marchand, sur base du critère du but
désintéressé comme le prévoit le code des sociétés
et des associations. Sont réputés satisfaire à cette
condition, les ASBL, les fondations d’utilité pu-
blique et les pouvoirs publics, les sociétés de loge-
ment de service public

3) Le SPP – IS reste l’opérateur technique et adminis-
tratif de la mesure. En effet sa compétence est
prévue par la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative
à la sixième réforme de l’État dont le commentaire
des articles prévoit explicitement que les régions
doivent continuer à recourir à leur service pour ce
type de mesures.

4) A noter que le projet de décret prend l’option de
changer les textes fédéraux fondamentaux en cette
matière et qui font référence depuis longtemps pour
les centres publics d’action sociale à la notion
d’ayant-droit, qu’il soit bénéficiaire du droit à l’in-
tégration sociale ou de l’aide sociale équivalente.
Cette notion n’a pas spécifiquement été redéfinie
au sein du décret puisque chaque texte fondamental
utilise sa propre appellation pour faire référence à
cet ayant droit. Il a plutôt été choisi de reprendre,
dans chacune de ces dispositions modifiées, les
termes spécifiques actuels.

Article 2

Cette disposition prévoit les obligations qui pèsent
sur le centre en termes d’accompagnement et ce, quel
que soit le type de mise à l’emploi et le type d’utilisa-
teur/employeur. Ainsi le centre doit notamment mettre
en place un accompagnement régulier du travailleur se
matérialisant sous la forme d’entretiens dont la fré-
quence minimale sera fixée par le Gouvernement.

Article 3

Il est prévu que le Gouvernement établisse le
contenu minimal de la convention conclue dans le
cadre de mise à l’emploi des travailleurs.

Article 4

Cette disposition prévoit les obligations qui pèsent
sur l’utilisateur et l’employeur article 61 pour toute
mise à disposition bénéficiant d’une subvention en ap-
plication du présent décret à savoir : établir une des-
cription de fonction, laisser le temps suffisant au tra-
vailleur pour mettre en oeuvre son projet profession-
nel, désigner une personne de référence au sein du per-
sonnel, dialoguer régulièrement avec le CPAS sur
toute question concernant le travailleur, garantir une
discrétion maximum quant au statut spécifique du tra-
vailleur afin d’éviter tout risque de discrimination,
conclure une convention « cadre » pour tout ce qui
concerne les mises à l’emploi.

Ces obligations entendent garantir au travailleur une
expérience de travail optimum afin de rencontrer les
objectifs d’insertion durable sur le marché de l’emploi
et d’acquisition d’une expérience professionnelle utile.

Article 5

Cet article établit le principe du non-cumul des sub-
ventions prévues par le présent décret, entre elles, et
avec d’autres aides à l’emploi.

Il existe toutefois une exception prévue pour les per-
sonnes handicapées principalement dans le cadre des
primes d’intégration et de compensation ou des inter-
ventions dans l’aménagement du poste de travail.

Article 6

Le paragraphe premier rappelle qu’en application de
l'article 6, §1er, IX, 7° a) et b) de la loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles, tel que mo-
difié par la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la
sixième réforme de l'État, c’est l’opérateur technique
et administratif relevant des institutions fédérales com-
pétentes pour l’aide sociale financière, à savoir le Ser-
vice public de programmation Intégration sociale, qui
est l’opérateur administratif et technique pour procéder
à l’octroi, la liquidation et la récupération des subven-
tions.

Le décret habilite le Gouvernement à compléter ou
adapter les procédures d’octroi et de liquidation visées
au paragraphe premier.

Enfin, dans le paragraphe2, le décret habilite le Gou-
vernement à désigner le service qui décidera de la récu-
pération des subventions indûment versées, en ce com-
pris par compensation, laquelle sera opérée par le Ser-
vice public de programmation Intégration sociale qui
est l’opérateur administratif et technique. Les règles
spécifiques en matière de récupération, en ce compris
la compensation, sont actuellement définies dans l’ar-
ticle 44bis de la Loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l’intégration sociale et dans l’article 13 de la loi
du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des se-
cours.
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Article 7

Cette disposition permet de compenser l’octroi des
subventions de l’année par les avances déjà octroyées
les années précédant l’année de subvention.

Article 8

Cet article permet de cadrer légalement, dans le res-
pect du RGPD, l’échanges des données à caractère per-
sonnel opérées entre les différentes administrations
chargées de la gestion de la mesure.

A cet égard, il a été tenu compte de l’avis
n°126/2023 du 8 septembre 2023 rendu par l’Autorité
de protection des données : les données ont été spéci-
fiées, ainsi que leur durée de conservation, et les res-
ponsables de traitement ont été clarifiés.

Article 9

Cette disposition prévoit le mécanisme d’indexation
des subventions dont les modalités seront définies par
le Gouvernement.

Pour information, auparavant les subventions majo-
rées en économie sociales étaient indexées annuelle-
ment de 2 pourcents afin d’opérer le rattrapage de l’ab-
sence d’indexation lorsque la matière n’avait pas en-
core été régionalisée.

Concernant la subvention principale, elle était fonc-
tion du montant du revenu d’intégration, lui-même
soumis à l’indexation.

Enfin, la subvention complémentaire, elle, n’était
pas indexée s’agissant d’un montant forfaitaire fixe.

Ces disparités s’effacent au profit d’un mécanisme
uniformisé d’indexation selon les modalités habituelles
liées au dépassement de l’indice pivot. Ces modalités
seront définies précisément par le Gouvernement.

Article 10

Cette disposition prévoit le socle légal de base per-
mettant d’évaluer l’impact des mesures prises par et en
vertu du présent décret.

Cette évaluation, nécessitant le traitement et
l’échange de données à caractère personnel, notam-
ment avec le Forem, il est également établi des disposi-
tions dans le respect de la législation relative au
RGPD.

L’avis de l’Autorité de protection des donnés y a été
intégré comme pour l’article 15.

Article 11

Cette disposition prévoit la possibilité de déléguer
l’accompagnement professionnel à l’utilisateur, dans le
cadre d’une mise à disposition au sein d’une structure
d’économie sociale et d’insertion bénéficiant d’une
subvention majorée. 

Article 12

Cet article prévoit que la possibilité de délégation de
l’accompagnement professionnel en économie sociale
et d’insertion doit être cadrée au sein de la convention.

Article 13

Cette disposition définit le principe de contrôle du
respect des dispositions prises par et en vertu du pré-
sent décret et délègue la définition de ses modalités au
Gouvernement.

Il est prévu que le contrôle peut s’opérer sur base
d’un échantillonnage.

Article 14

Cette disposition prévoit que le Gouvernement dé-
signe les services chargés du contrôle.

Les agents chargés de ce contrôle ont accès libre-
ment aux locaux et aux documents nécessaires au
contrôle.

Article 15

Cet article abroge des dispositions devenues inutiles
au regard de la simplification opérée pour la subven-
tion complémentaire, mais prévoit, vu que la période
sur laquelle porte la subvention complémentaire dif-
fère de la période à laquelle elle est octroyée, une pé-
riode transitoire afin de garantir le paiement de l’en-
semble des subventions dues jusqu’à l’abrogation de
l’ancien dispositif.

Article 16

Cette disposition adapte la loi relative à la prise en
charge des secours pour ce qui relève de l’octroi d’une
subvention pour les mises à l’emploi faites en vertu de
l’article 60, §7 et de l’article 61 de la loi organique des
CPAS.

Les mêmes principes que ceux prévus dans le cadre
de la loi relative au droit à l’intégration sociale par les
articles 20 à 22 y sont énumérés.

Article 17

L’article 60, §7 de la loi organique sur les CPAS est
adapté afin d’étendre le champ d’application des utili-
sateurs admis. A cet égard les définitions utilisées
s’inspirent des options qui ont été prises en Région
bruxelloise.

Il y est prévu que l'utilisateur, quel qu’il soit, est res-
ponsable, pendant la période de mise à disposition, de
l’application du code du bien-être au travail. Il
convient en effet d’être particulièrement attentifs à la
sécurité (les équipements de protection par exemple) et
au bien-être des travailleurs mis à disposition. Il appar-
tiendra également au centre de vérifier que ces disposi-
tions sont respectées par l’utilisateur.
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Article 18

Cette disposition prévoit que les modalités de
contrôle prévues en vertu du présent décret sont appli-
quées au contrôle du respect de l’article 60, §7 de la loi
organique des CPAS.

Article 19

Cet article supprime les dispositions relatives aux
exonérations de cotisations patronales, le montant de
ces exonérations étant désormais intégré à la subven-
tion forfaitaire.

Article 20

1) Le paragraphe premier adapte la loi sur le droit à
l’intégration sociale pour ce qui relève de l’octroi
d’une subvention pour les mises à l’emploi faite en
vertu de l’article 60, §7 de la loi organique des
CPAS.

Il s’agit désormais d’une subvention « unique » qui
est octroyée aussi bien pour des mises à disposition
au sein du secteur marchand que du secteur non
marchand. Cette subvention unique reprend à la
fois la subvention principale et la subvention com-
plémentaire (prévue actuellement aux articles 147 à
149 du Code wallon de l’action sociale et de la san-
té).

2) Le paragraphe deux prévoit, notamment, que la sub-
vention majorée n’est octroyée que pour des mises
à disposition au sein des activités pour lesquelles la
structure bénéficie de son agrément en vertu de l’ar-
ticle 1er, 2° du projet de décret.

3) Le paragraphe trois interdit la rétrocession de la
subvention du centre à l’utilisateur. Il prévoit égale-
ment que la subvention est forfaitaire c’est-à-dire
qu’elle est destinée à couvrir une série de dépenses
énumérées par le décret et dont les limites seront
définies par le Gouvernement (étendue des dé-
penses admises en justification de la subvention).

4) Le paragraphe quatre prévoit une contrepartie finan-
cière plus ou moins conséquente selon que la mise
à disposition se fait au sein du secteur marchand ou
non marchand. Aucune contrepartie n’est admise
en cas d’octroi de subvention majorée pour les
mises à l’emploi au sein de structures d’économie
sociale et d’insertion.

5) Le paragraphe cinq prévoit les conditions de durée
de la mise à l’emploi à respecter pour pouvoir béné-
ficier de la subvention. Le principe de la limitation
de l’intervention à 6 mois en cas de mise à l’emploi
à temps partiel est maintenu.

6) Le paragraphe six prévoit quels régimes de travail
sont admis afin de bénéficier de la subvention.
Comme auparavant, le régime de temps de travail
ne peut se situer en dessous d’un mi-temps, à l’ex-
ception du cas où le contrat vient compléter un
autre contrat de travail à temps partiel et permet au
travailleur l’obtention du bénéfice complet d’alloca-
tions sociales. Dans ce cadre, la disposition envi-
sage les hypothèses suivantes :

a. Le bénéficiaire article 60 est engagé à temps
plein : la subvention pourra être versée pour une
occupation à temps plein pendant la durée néces-
saire à l’obtention du bénéfice complet des allo-
cations sociales;

b. Le bénéficiaire article 60 est engagé à temps
partiel :

i) Soit : il n’est occupé au travail que dans ce
cadre, dans ce cas la subvention ne pourra
être versée au prorata de l’occupation à
temps partiel que durant 6 mois;

ii) Soit : il est également occupé à temps partiel
dans un autre contrat de travail en applica-
tion de l’article 60, §7 de la loi organique, et
le cumul de ces deux emplois lui permet de
récupérer son droit complet aux allocations
sociales, alors la subvention pourra être
versée pour chaque contrat article 60, au pro-
rata du régime de travail, ce pendant la
durée nécessaire à l’obtention du bénéfice
complet des allocations sociales;

iii) Soit : il est également occupé au travail dans
un autre contrat de travail « classique » (=
pas d’application de l’article 60, §7 de la loi
organique), et le cumul de ces deux emplois
lui permet de récupérer son droit complet
aux allocations sociales, alors la subvention
pourra être versée, pour l’occupation article
60, §7, au prorata du temps de travail de
l’occupation art 60, §7, ce pendant la durée
nécessaire à l’obtention du bénéfice complet
des allocations sociales;

7) Le paragraphe sept prévoit que le Gouvernement
est chargé de définir les limites et conditions com-
plémentaires d’octroi de la subvention.

8) Le paragraphe huit dispose que le contrôle de cette
disposition est effectué selon les règles prévues par
le présent décret.

Article 21

Cette disposition modifie la façon dont la majoration
jeune est octroyée en cas de mise à l’emploi en applica-
tion de l’article 60, §7 de la loi organique. Il est prévu,
plutôt qu’un pourcentage, d’octroyer une subvention
majorée pour ce type de mise à l’emploi.

La limité visée par le texte remplacé, à savoir l’oc-
troi de cette majoration jusqu’à concurrence du coût sa-
larial brut de la personne mise au travail est suppri-
mée; la subvention étant forfaitaire et pouvant être jus-
tifiées également par d’autre frais conformément au
futur article 36, §3, alinéa 3.

Article 22

Cet article prévoit l’octroi d’une subvention forfai-
taire dans le cas des mises à l’emploi en application de
l’article 61 de la loi organique, en parallèle à ce qui se
fait pour une mise à l’emploi article 60.

1) Le paragraphe premier adapte la loi sur le droit à
l’intégration sociale pour ce qui relève de l’octroi
d’une subvention pour les mises à l’emploi faite en



28

vertu de l’article 61 de la loi organique des CPAS.

Il s’agit désormais également d’une subvention «
unique » qui est dorénavant octroyée pour toute
mise à disposition au sein du secteur marchand que
du secteur non marchand, et plus seulement auprès
d’une entreprise privée. Cette subvention unique
remplace à la fois la prime de tutorat et la subven-
tion complémentaire.

2) Le paragraphe deux prévoit une subvention ma-
jorée pour des mises à disposition au sein des acti-
vités pour lesquelles la structure bénéficie d’un
agrément en qualité d’initiative d’économie so-
ciale.

3) Le paragraphe trois prévoit que la subvention est
forfaitaire c’est-à-dire qu’elle est destinée à couvrir
une série de dépenses énumérées par le décret et
dont les limites seront définies par le Gouverne-
ment (étendue des dépenses admises en justifica-
tion de la subvention).

Il prévoit également qu’une rétrocession est opérée
au profit de l’employeur en harmonisation avec ce
qui se fait pour la subvention en article 60.

4) Le paragraphe quatre prévoit les conditions de
durée de la mise à l’emploi à respecter pour pou-
voir bénéficier de la subvention qui deviennent
identiques à celle des mises à l’emploi article 60.

5) Le paragraphe cinq prévoit quels régimes de travail
sont admis afin de bénéficier de la subvention, et
qui sont comparables à ce qui est prévu pour les
mises à l’emploi article 60.

6) Le paragraphe six prévoit que le Gouvernement est
chargé de définir les limites et conditions complé-
mentaires d’octroi de la subvention.

7) Le paragraphe sept dispose que le contrôle de cette
disposition est effectué selon les règles prévues par
le présent décret.

Article 23

Cet article abroge des dispositions devenues inutiles
au regard de la simplification opérée.

Article 24

Cette disposition définit les mesures transitoires :
ainsi les engagements effectifs avant la date d’entrée
en vigueur du présent décret bénéficient des disposi-
tions en vigueur avant cette date concernant le montant
des contreparties financières. A contrario, les engage-
ments décidés mais non concrétisés avant cette date
sont d’office soumis au nouveau régime.

De même les conventions conclues restent valables
moyennant leur adaptation aux nouvelles dispositions
décrétales dans un délai d’un an à dater de l’entrée en
vigueur du nouveau dispositif.

Article 25

Cette disposition prévoit que l’entrée en vigueur du
décret se fera le 1er janvier 2025 mais laisse la possibi-
lité au Gouvernement de fixer une date d’entrée en vi-
gueur antérieure.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la
mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente et

modifiant diverses dispositions en la matière

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Emploi,
 

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Emploi, est chargée de présenter au

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Définitions

Article 1er

Pour l'application du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution, l’on entend par :

1° le centre : tout centre public d’action sociale tel
que visé par la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale, situé en Région de
langue française;

2° l’initiative d’économie sociale :

a) la structure agréée en vertu du décret du 20 oc-
tobre 2016 relatif à l’agrément des initiatives
d’économie sociale et à l’agrément et au sub-
ventionnement des entreprises d’insertion, ou
de toute législation similaire applicable en Ré-
gion flamande ou en Région de Bruxelles-
Capitale;

b) le centre d’insertion socioprofessionnelle agréé
en vertu du décret du 10 juillet 2013 relatif aux
centres d'insertion socioprofessionnelle;

c) l’initiative de développement de l'emploi dans
le secteur des services de proximité à finalité so-
ciale, en abrégé I.D.E.S.S. agréée en vertu du
décret du 14 décembre 2006 relatif à l'agrément
et au subventionnement des « Initiatives de dé-
veloppement de l'emploi dans le secteur des ser-
vices de proximité à finalité sociale », en abré-
gé : « I.D.E.S.S. »;

d) l’entreprise de réutilisation telle que visée par
l’article 1er, 8°, de l’arrêté du Gouvernement
wallon du 3 avril 2014 relatif à l’agrément et à
l’octroi de subventions aux associations sans
but lucratif et aux sociétés à finalité sociale ac-
tives dans le secteur de la réutilisation et de la
préparation en vue de la réutilisation;

e) l’entreprise de travail adapté telle que visée par
la partie deuxième, livre V, titre IX, chapitre
IV, du Code réglementaire wallon de l’Action
sociale et de la Santé;

f) la régie de quartier agréée en vertu de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013
relatif aux organismes de logement à finalité so-
ciale;

3° l’utilisateur : la personne morale ou physique au-
près de laquelle un travailleur est mis à disposition
en vertu de l’article 60, §7, de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action so-
ciale;

4° l’utilisateur du secteur non marchand : l’utilisateur
qui, dans le cadre de ses activités, poursuit un but
désintéressé au sens du Code des sociétés et des as-
sociations;

5° l’utilisateur du secteur marchand : l’utilisateur qui,
dans le cadre de ses activités, poursuit un but qui
ne peut être considéré comme désintéressé au sens
du Code des sociétés et des associations;

6° l’employeur : la personne morale ou physique qui
conclut avec un travailleur un contrat de travail en
application de l’article 61 de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’action sociale;

7° l’opérateur administratif et technique : le Service
public fédéral de programmation Intégration et
Economie sociales, Lutte contre la Pauvreté;

8° l’entrée en service : le jour où le travailleur débute
l’exécution du contrat de travail.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 4°, sont présumés
répondre à la définition d’utilisateur du secteur non
marchand :

a) les associations sans but lucratif telles que visées
à l'article 1:6, §2, du Code des sociétés et des asso-
ciations;

b) les fondations d'utilité publique telles que visées
à l'article 1:7 du Code des sociétés et des associa-
tions;

c) les pouvoirs publics;

d) les sociétés de logement de service public.

Chapitre 2 - Dispositions communes

Section 1e - Accompagnement par le centre

Art. 2

§1er. Le centre garantit, par le biais d’entretiens régu-
liers avec le travailleur, un accompagnement social et
un accompagnement professionnel pendant toute la
durée de sa mise à l’emploi.
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Le Gouvernement détermine la fréquence minimale
des entretiens que le centre réalise.

§2. L’accompagnement social implique que le centre
soutient le travailleur face aux difficultés d’ordre so-
cial qu’il rencontre afin qu’elles ne constituent pas un
obstacle à son acquisition d’expérience de travail et à
son insertion durable sur le marché du travail.

L’accompagnement professionnel implique, sur la
base d’un bilan reprenant ses qualifications et ses com-
pétences :

1° l’élaboration avec le travailleur de son projet pro-
fessionnel;

2° l’identification des actions à entreprendre durant le
contrat de travail en vue de son insertion durable
sur le marché de l’emploi, y compris :

a) le suivi de formation;

b) la certification;

c) la validation de compétences;

d) la recherche d’emploi.

§3. Le centre prépare, au plus tard trois mois avant
la date de fin du contrat de travail, la transition vers le
FOREm de la prise en charge du travailleur, selon les
modalités définies par ou en vertu du décret du 12 no-
vembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d’emploi.

Art. 3

Le Gouvernement fixe le contenu minimal des
conventions visées à l’article 60, §7, alinéa 5 et 61 de
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’action sociale en matières d’encadrement, d’accom-
pagnement, et de formation.

Section 2 - Obligations de l’utilisateur et de
l’employeur article 61

Art. 4

§1er. L’utilisateur, interne ou externe, et l’employeur
article 61 :

1° établissent une description de fonction qui est com-
muniquée au travailleur et au centre selon les mo-
dalités que le Gouvernement fixe;

2° libèrent le travailleur le temps suffisant afin qu’il
mette en place son projet professionnel tel que visé
à l’article 2, §2, alinéa 2, et ce à raison, en
moyenne, d’une demi-journée par semaine au
moins;

3° désignent au sein de son personnel un référent qui :

a) accueille le travailleur;

b) encadre le travailleur;

c) soutient le travailleur pour toutes les questions
relevant de la fonction assumée;

d) assure la formation du travailleur;

4° mettent en place un dialogue régulier avec le centre

par lequel ils l’informent de toute difficulté d’ordre
social ou professionnel rencontrée par le tra-
vailleur;

5° procèdent à une évaluation de la collaboration avec
le centre au terme du contrat de travail;

6° assurent l’égalité de traitement du travailleur par
rapport aux autres travailleurs, veillent à son inté-
gration au sein du personnel, évitent sa stigmatisa-
tion en garantissant, dans la mesure du possible, la
confidentialité de son statut.

§2. Le centre et l’utilisateur ou l’employeur article
61 concluent une convention relative aux obligations
énumérées au paragraphe 1er pour l’ensemble des
mises à disposition effectuées auprès de l’utilisateur.

§3. L’employeur article 61 n’est pas autorisé à licen-
cier du personnel en vue d’un engagement effectué sur
base de l’article 61 de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale.

Section 3 - Cumuls de subventions

Art. 5

Les subventions octroyées conformément à l'article
5, §4bis et 4ter, de la loi du 2 avril 1965 relative à la
prise en charge des secours accordés par les centres pu-
blics d’aide sociale, et aux articles 36, 37, et 38 de la
loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration
sociale, ne sont pas cumulées en même temps.

Elles ne sont pas octroyées en même temps qu’un
programme de remise au travail tel que visé à l’article
6, §1er, IX, 2°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de ré-
formes institutionnelles.

Cependant, elles peuvent être octroyées en même
temps que les réductions de cotisations sociales et des
interventions visant l’intégration socioprofessionnelle
en faveur des personnes handicapées.

Section 4 - Octroi, liquidation, et récupération des
subventions

Art. 6

§1er. Sur la base des informations dont il dispose via
sa banque de données électronique, et conformément
aux dispositions prévues par ou en vertu de la loi du 26
mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et
de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge
des secours accordés par les centres publics d’aide so-
ciale, l’opérateur administratif et technique procède à
l’octroi, à la liquidation, et à la récupération des sub-
ventions octroyées conformément aux dispositions du
présent décret.

Le Gouvernement peut adapter ou compléter les pro-
cédures d’octroi, de liquidation, et de récupération des
subventions visées à l’alinéa 1er.

§2. Le Gouvernement, selon les modalités qu’il dé-
termine, décide de la récupération totale ou partielle
des subventions indument versées par toutes voies de
droit en ce compris par compensation sur les subven-
tions à échoir.
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Art. 7

Les montants trop perçus versés aux centres au cours
des années précédant l’année d’octroi de la subvention
peuvent être considérés pour l’exercice d’octroi de la
subvention comme des avances de l’année en cours.

Le solde disponible des années antérieures peut être
utilisé pour couvrir les dépenses inhérentes à l’année
budgétaire en cours.

Art. 8

§1er. À des fins d’octroi et de contrôle de l’utilisa-
tion des subventions, les centres traitent et commu-
niquent à l’opérateur technique et administratif les caté-
gories d’informations suivantes, relatives à la mise à
l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration so-
ciale et des bénéficiaires de l’aide sociale équivalente :

1° les données d’identification du travailleur :

a) son nom et son prénom;

b) son adresse;

c) sa date de naissance;

d) son numéro d’identification à la sécurité so-
ciale;

e) son numéro d’inscription au Registre national
des personnes physiques;

f) sa nationalité;

2° les données relatives au statut du travailleur :

a) le fait qu’il soit cohabitant, isolé, ou à charge de
famille;

b) pour un étranger, la catégorie portant sur son
droit de séjour;

3° les données relatives au contrat de travail des béné-
ficiaires du droit à l’intégration sociale et des béné-
ficiaires de l’aide sociale équivalente :

a) le régime de temps de travail;

b) le numéro de déclaration immédiate à l’emploi;

4° les données relatives à l’utilisateur ou à l’em-
ployeur :

a) le numéro d’identification de sécurité sociale;

b) le numéro d’entreprise ou le numéro d’unité
d’établissement;

c) l’adresse;

d) la forme juridique.

À des fins d’octroi et de contrôle de l’utilisation des
subventions, l’opérateur technique et administratif
traite et communique aux services que le Gouverne-
ment désigne les catégories d’informations visées à
l’alinéa 1er.

§2. À des fins d’identification, dans leurs échanges
relatifs aux données visées au paragraphe 1er, les ser-
vices que le Gouvernement désigne pour assurer la
mise en oeuvre du présent décret, l’opérateur tech-
nique et administratif, et le centre sont autorisés à uti-
liser les numéros suivants :

1° le numéro d’identification du chercheur d’emploi
au Registre national, s’il s’agit de données relatives
à une personne physique inscrite au Registre natio-
nal;

2° le numéro d’identification de la Banque Carrefour
de la Sécurité Sociale, visé à l’article 8, §1er, 2°, de
la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à
l’organisation d’une Banque-carrefour de la sécu-
rité sociale, s’il s’agit de données relatives à une
personne physique non inscrite au Registre natio-
nal.

§3. L’opérateur technique et administratif et le
centre qui échangent avec les services que le Gouver-
nement désigne pour assurer la mise en oeuvre du pré-
sent décret, des données relatives aux travailleurs mis
à l’emploi, en raison de leur mission de service public
consistant pour le centre en l’insertion socioprofession-
nelle des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale
et des bénéficiaires de l’aide sociale équivalente et
pour l’opérateur technique et administratif en l’octroi,
la liquidation et la récupération des subventions, sont
responsables du traitement de leurs données dans le
cadre de cette mission.

§4. Le Gouvernement peut préciser, parmi les caté-
gories de données visées aux paragraphes 1er et 2 les
informations échangées et déterminer les modalités de
l’échange d’informations.

§5. Les données obtenues par les responsables de
traitement et échangées dans le cadre du présent article
ne sont pas conservées plus longtemps que nécessaire
au regard de la finalité pour laquelle elles sont traitées,
avec une date maximale de conservation qui ne peut
pas dépasser le 31 décembre de l’année au cours de la-
quelle :

1° est intervenue la prescription de toutes les actions
qui relèvent de la compétence du responsable du
traitement, le cas échéant;

2° est intervenu le payement définitif des subventions
octroyées sur la base du décret;

3° est intervenue la cessation définitive des procé-
dures et recours administratifs et judiciaires y liés.

Section 5 - Indexation

Art. 9

Les subventions visées à l'article 5, §4bis et 4ter, de
la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des
secours accordés par les centres publics d’aide sociale,
et aux articles 36, 37, et 38 de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l’intégration sociale, sont in-
dexées chaque année selon les modalités que le Gou-
vernement détermine.

Section 6 - Évaluation

Art. 10

§1er. Le Gouvernement, selon les modalités qu’il dé-
finit, évalue, en collaboration avec le FOREm, au
moins une fois tous les trois ans, le parcours d’inser-
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tion des personnes mises à l’emploi en application des
articles 60, §7, et 61 de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale en vue d’op-
timiser l’efficacité du dispositif prévu par et en vertu
du présent décret. Cette évaluation porte sur les résul-
tats d’insertion à six mois et à douze mois après la fin
du contrat de travail, et évalue le caractère stable et du-
rable de l’insertion.

§2. Afin de procéder à l’évaluation visée au para-
graphe 1er, les services que le Gouvernement désigne
traitent et communiquent au FOREm les catégories
d’informations visées à l’article 15.

§3. Afin de procéder à l’évaluation visée au para-
graphe 1er, le centre traite et communique aux services
que le Gouvernement désigne et selon les modalités
qu'il détermine, les catégories d’informations sui-
vantes, relatives à la mise à l’emploi des bénéficiaires
du droit à l’intégration sociale et des bénéficiaires de
l’aide sociale équivalente :

1° les données relatives au sexe des travailleurs;

2° la fonction exercée;

3° le type de contrat, s’il s’agit d’un contrat de rem-
placement, conclu à durée déterminée, ou conclu
à durée indéterminée;

4° la date de début du contrat;

5° la date de fin de contrat;

6° le numéro d’inscription du travailleur auprès du
FOREm;

7° la formation du travailleur;

8° le niveau d’étude du travailleur;

9° les dates de début et de fin des formations du tra-
vailleur ainsi que les métiers appris;

10° la mesure de la mise à l’emploi activée pour le tra-
vailleur;

11° l’objectif de la mesure activée.

Afin de procéder à l’évaluation visée au paragraphe
1er, les services que le Gouvernement désigne traitent
et communiquent au FOREm les catégories d’informa-
tions visées à l’alinéa 1er.

§4. Les données obtenues par les responsables de
traitement et échangées dans le cadre du présent article
ne sont pas conservées plus longtemps que nécessaire
au regard de la finalité pour laquelle elles sont traitées,
avec une date maximale de conservation qui ne dé-
passe pas le 31 décembre de l’année qui suit la récep-
tion et la validation de l’évaluation par les services que
le Gouvernement désigne.

Chapitre 3 - Dispositions spécifiques relatives aux
initiatives d’économie sociale

Art. 11

Lorsque le centre bénéficie d’une subvention visée
aux articles 36, §2, et 38, §2, de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l’intégration sociale ou d’une sub-
vention visée aux articles 5, §4bis, alinéa 2, et 5, §4ter,

alinéa 2, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en
charge des secours accordés par les centres publics
d’aide sociale, pour la mise à l’emploi d’un travailleur
auprès d’une initiative d’économie sociale, l’accompa-
gnement professionnel du travailleur, tel que visé à
l’article 9, §2, alinéa 2, peut être délégué, en tout ou en
partie, à l’utilisateur, ou à l’employeur article 61.

L’utilisateur et l’employeur article 61 à qui l’accom-
pagnement professionnel est délégué informe le centre,
au plus tard au terme du contrat de travail, des actions
entreprises avec le travailleur en vue de son insertion
durable sur le marché de l’emploi.

Art. 12

Les modalités de délégation de l’accompagnement
professionnel visée à l’article 18 sont déterminées dans
la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5, de la loi
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale ou dans la convention visée à l’article 61
de la loi de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale.

Chapitre 4 - Contrôle

Art. 13

Le Gouvernement définit les modalités de contrôle
et de surveillance du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution.

Le contrôle visé à l’alinéa 1er peut s’opérer sur la
base d’un échantillon de centres sélectionnés selon une
méthodologie que le Gouvernement détermine. Le
contrôle peut s’exercer, par centre, sur un échantillon
de dossiers de mises à l’emploi, sélectionnés sur la
base d’une méthodologie que le Gouvernement déter-
mine.

Art. 14

Les services que le Gouvernement désigne assurent
le contrôle et la surveillance des dispositions du pré-
sent décret et de ses arrêtés d’exécution.

Pour le contrôle et la surveillance visés à l’alinéa 1er,
les services que le Gouvernement désigne ont libre
accès aux locaux et toutes les facilités leur sont accor-
dées pour le contrôle de tous les documents administra-
tifs. Le centre leur fournit à leur demande toute infor-
mation dont ils disposent et qui s’avère nécessaire au
contrôle.

Chapitre 5 - Modification du Code wallon de
l’action sociale et de la santé

Art. 15

§1er. Dans la partie 2, livre 1er, du Code wallon de
l’action sociale et de la santé, le titre VI, comportant
les articles 147 à 149, est abrogé.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, les articles 147
à 149 restent d’application pour l’octroi et jusqu’à la
liquidation de l’ensemble des subventions visées à l’ar-
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ticle 148 dues aux centres pour les prestations accom-
plies par les ayants droits durant l’exercice 2024.

Chapitre 6 - Modification de la loi du 2 avril 1965
relative à la prise en charge des secours accordés

par les centres publics d’aide sociale

Art. 16

À l’article 5 de la loi du 2 avril 1965 relative à la
prise en charge des secours accordés par les centres pu-
blics d’aide sociale, modifié en dernier lieu par la loi
du 4 juillet 2023, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° le paragraphe 4bis est remplacé par ce qui suit :

« §4bis. Une subvention forfaitaire de 2.433 euros
par mois pour une occupation à temps plein est due
au centre lorsqu’il agit en qualité d’employeur en
application de l’article 60, §7, de la loi de la loi du
8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale pour une personne visée au paragraphe
4.

Par dérogation à l’alinéa 1er, selon les modalités et
dans les limites des crédits budgétaires que le Gou-
vernement détermine, une subvention forfaitaire
majorée de 2.935 euros par mois pour une occupa-
tion à temps plein est octroyée pour la mise à dispo-
sition du travailleur auprès d’initiatives d’éco-
nomie sociale. L’utilisateur ne complète pas la sub-
vention en versant une contrepartie financière au
centre.

La mise à disposition visée à l’alinéa 2 se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

Le centre ne rétrocède pas la subvention visée aux
alinéas 1er et 2 tout ou en partie à l’utilisateur.

La subvention visée aux alinéas 1er et 2 est forfai-
taire, ce qui signifie qu’elle est destinée au paye-
ment :

1° du coût relatif à l’engagement du travailleur;

2° des frais d’accompagnement par le centre;

3° des frais d’encadrement et de formation si le tra-
vailleur est occupé par le centre.

En cas de mise à disposition, les frais d’encadre-
ment et de formation sont à charge de l’utilisateur.

En application de l’alinéa 5, le Gouvernement dé-
finit les dépenses admises en justification de la sub-
vention.

En cas de mise à disposition, l’utilisateur complète
la subvention visée à l’alinéa 1er par une contre-
partie financière qu’il verse au centre et dont le
montant est de :

1° dix à vingt pour cent du montant de la subven-
tion visée à l’alinéa 1er lorsque la mise à disposi-
tion se fait chez un utilisateur du secteur non mar-
chand;

2° trente à quarante pour cent du montant de la sub-
vention visée à l’alinéa 1er lorsque la mise à dispo-

sition se fait chez un utilisateur du secteur mar-
chand.

Le Gouvernement peut modifier les fourchettes vi-
sées à l’alinéa 7, 1° et 2°.

Le montant de la contrepartie financière est précisé
dans la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5,
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres pu-
blics d’action sociale.

La durée d’octroi de la subvention visée à l’alinéa
1er et 2 ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur
un régime de travail à temps partiel qui ne permet
pas l’obtention du bénéficie complet des alloca-
tions visées à l’alinéa 10, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 10, 1° et 2°, même si la
situation familiale ou financière de l’ayant droit
mis au travail est modifiée pendant la durée du
contrat de travail ou s’il s’établit dans une autre
commune.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 13, le régime de travail
peut être inférieur à un mi-temps si le contrat de
travail complète un autre contrat de travail à temps
partiel et permet au travailleur l’obtention du béné-
fice complet d’allocations sociales.

Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
des subventions visées aux alinéas 1er et 2.

Le Gouvernement précise les limites d’octroi des
subventions visées à l’alinéa 2. »;

2° le paragraphe 4ter est remplacé par ce qui suit :

« §4ter. Une subvention forfaitaire de 2.433 euros
par mois pour une occupation à temps plein est due
au centre lorsqu’il conclut pour un bénéficiaire
visé au paragraphe 4 une convention en matière
d’emploi en application de l’article 61 de la loi de
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres pu-
blics d’action sociale.

Par dérogation à l’alinéa 1er, selon les modalités et
dans les limites des crédits budgétaires que le Gou-
vernement détermine, une subvention forfaitaire
majorée de 2.935 euros par mois pour une occupa-
tion à temps plein est octroyée pour la mise à l’em-
ploi du travailleur auprès d’initiatives d’économie
sociale.

La mise à l’emploi visée à l’alinéa deux se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

La subvention forfaitaire visée à l’alinéa 1er est des-
tinée au payement :

1° du coût relatif à l’engagement du travailleur;

2° des frais d’accompagnement par le centre;

3° des frais d’encadrement;
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4° des frais de formation.

Le centre rétrocède à l’employeur article 61, sans
qu’il ne puisse être supérieur au coût de la rémuné-
ration du travailleur, un montant correspondant :

1° au montant de la subvention duquel est déduit
un montant égal à dix à vingt pour cent du montant
de la subvention visée à l’alinéa 1er, lorsque la mise
à l’emploi se fait au sein du secteur non marchand;

2° au montant de la subvention duquel est déduit
un montant égal à trente à quarante pour cent du
montant de la subvention visée à l’alinéa 1er

lorsque la mise à l’emploi se fait au sein du secteur
marchand;

3° au montant de le subvention visée à l’alinéa 2
lorsque la mise à l’emploi se fait au sein d’une ini-
tiative d’économie sociale.

Le Gouvernement peut modifier les montants visés
à l’alinéa 5, 1° et 2°.

Le montant de la rétrocession est précisé dans la
convention visée à l’article 61 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action so-
ciale.

En application de l’alinéa 1er, le Gouvernement dé-
finit les dépenses admises en justification de la sub-
vention ainsi que les modalités de rétrocession de
la subvention à l’employeur article 61.

La durée d’octroi de la subvention visée à l’alinéa
1er ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur
un régime de travail à temps partiel qui ne permet
pas l’obtention du bénéficie complet des alloca-
tions visées à l’alinéa 9, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 9, 1° et 2° même si la si-
tuation familiale ou financière du travailleur est
modifiée pendant la durée du contrat de travail ou
s’il s’établit dans une autre commune.

L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative
aux contrats de travail.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 12, le régime de travail
peut être inférieur à un mi-temps si le contrat de
travail complète un autre contrat de travail à temps
partiel et permet au travailleur l’obtention du béné-
fice complet d’allocations sociales.

Le Gouvernement définit les conditions d’octroi de
la subvention visée à l’alinéa 1er. »;

3° l’article est complété par un paragraphe 4quinquies
rédigé comme suit :

« §4quinquies. La surveillance et le contrôle de
l’article 5, §4bis et 4ter sont exercés conformément
aux dispositions prévues par ou en vertu de l’ar-
ticle 14 du décret du xx/xx/202x relatif à l’octroi

de subventions aux centres publics d’action sociale
dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéfi-
ciaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide
sociale équivalente. ».

Chapitre 7 - Modifications de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’action sociale

Art. 17

Dans l’article 60 de la loi du 8 juillet 1976 organique
des centres publics d’action sociale, modifié en dernier
lieu par le décret du 6 avril 2023, le paragraphe 7, est
remplacé par ce qui suit :

« §7. Si un ayant droit à l'aide sociale financière en
application de la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l'intégration sociale ou de la loi du 2 avril 1965
relative à la prise en charge des secours accordés par
les centres publics d'aide sociale, doit justifier de sa
disposition à travailler, le centre prend toutes les dispo-
sitions de nature à lui permettre l'insertion socioprofes-
sionnelle. Le cas échéant, le centre fournit cette forme
d'aide sociale en agissant lui-même comme employeur
pour la période visée.

La durée de la mise à l'emploi visée à l'alinéa 1er ,
n’est pas supérieure à la durée nécessaire à la personne
mise au travail en vue d'obtenir le bénéfice complet
des allocations sociales.

Par dérogation à l'article 31 de la loi du 24 juillet
1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et
la mise de travailleurs à la disposition d'utilisateurs, le
centre peut mettre les travailleurs engagés dans les
liens d'un contrat de travail par un centre public d’ac-
tion sociale, en application du présent paragraphe, à la
disposition de toute personne morale de droit public ou
de droit privé, dénommés « utilisateurs externes ».

Pour l’application de l’alinéa 3, lorsque l'emploi d'in-
sertion est exécuté au sein d'un service du centre, ce
dernier est dénommé « utilisateur interne ».

Avant le début de la mise à disposition du travailleur
visée à l’alinéa 3, le centre, l’utilisateur, et le tra-
vailleur établissent une convention qui précise :

1° la nature de la mission dévolue au travailleur;

2° les conditions de la mise à disposition;

3° la durée de la mise à disposition.

L'utilisateur, interne ou externe, est responsable de
l’application du code du bien-être au travail pendant la
période de mise à disposition. ».

Art. 18

Dans l’article 62ter, alinéa 1er, de la même loi, in-
séré par le décret du 28 avril 2016, les mots « aux dis-
positions du décret du 5 février 1998 relatif à la sur-
veillance et au contrôle des législations relatives à la
politique de l’emploi » sont remplacés par les mots 
« à l’article 13 du décret du xx/xx/202x relatif à l’oc-
troi de subventions aux centres publics d’action sociale
dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéficiaires du
droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équiva-
lente ».
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Chapitre 8 - Modification de la loi du 22 décembre
1995 portant des mesures visant à exécuter le plan

pluriannuel pour l’emploi

Art. 19

L’article 33 de la loi du 22 décembre 1995 portant
des mesures visant à exécuter le plan pluriannuel pour
l’emploi, modifié en dernier lieu par la loi du 24 avril
2014, est abrogé.

Chapitre 9 - Modifications de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l’intégration sociale

Art. 20

L’article 36 de la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l’intégration sociale est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 36. §1er. Une subvention forfaitaire de 2.433
euros par mois pour une occupation à temps plein est
due au centre lorsqu’il agit en qualité d’employeur en
application de l’article 60, §7, de la loi de la loi du 8
juillet 1976 organique des centres publics d’action so-
ciale.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, selon les moda-
lités et dans les limites des crédits budgétaires détermi-
nées par le Gouvernement, une subvention forfaitaire
majorée de 2.935 euros par mois pour une occupation
à temps plein est octroyée pour la mise à disposition
du travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale.

La mise à disposition visée à l’alinéa 1er se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

§3. Le centre ne rétrocède pas en tout ou en partie la
subvention visée aux paragraphes 1er et 2 à l’utilisa-
teur.

La subvention visée aux paragraphes 1er et 2 est for-
faitaire, ce qui signifie qu’elle est destinée au paye-
ment du coût relatif à l’engagement du travailleur, aux
frais d’accompagnement par le centre, ainsi qu’aux
frais d’encadrement et de formation si le travailleur est
occupé par le centre. En cas de mise à disposition, les
frais d’encadrement et de formation sont à charge de
l’utilisateur.

Pour l’application de l’alinéa 2, le Gouvernement dé-
finit les dépenses admises en justification de la subven-
tion.

§4. La subvention visée au paragraphe 1er est com-
plétée, en cas de mise à disposition, par une contre-
partie financière versée par l’utilisateur au centre, et
dont le montant est :

1° de dix à vingt pour cent du montant de la subven-
tion visée au paragraphe 1er lorsque la mise à disposi-
tion se fait chez un utilisateur du secteur non mar-
chand;

2° de trente à quarante pour cent du montant de la
subvention visée au paragraphe 1er lorsque la mise à
disposition se fait chez un utilisateur du secteur mar-
chand.

Le Gouvernement peut modifier les fourchettes vi-
sées à l’alinéa 1er, 1° et 2°.

Le montant de la contrepartie financière est précisé
dans la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5, de
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’action sociale.

L’utilisateur ne complète pas la subvention visée au
paragraphe 2 par une contrepartie financière versée au
centre.

§5. La durée d’octroi de la subvention visée aux pa-
ragraphes 1er et 2 ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
au paragraphe 5, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 1er, 1° et 2°, même si la situa-
tion familiale ou financière du travailleur est modifiée
pendant la durée du contrat de travail ou s’il s’établit
dans une autre commune.

§6. L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 2, le régime de travail peut
être inférieur à un mi-temps si le contrat de travail
complète un autre contrat de travail à temps partiel et
permet au travailleur l’obtention du bénéfice complet
d’allocations sociales.

§7. Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
des subventions visées aux paragraphes 1er et 2.

Le Gouvernement précise les limites d’octroi des
subventions visées au paragraphe 2. 

§8. La surveillance et le contrôle du présent article
sont exercés conformément aux dispositions prévues
par ou en vertu de l’article 13 du décret du xx/xx/202x
relatif à l’octroi de subventions aux centres publics
d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des
bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de
l’aide sociale équivalente. ».

Art. 21

L’article 37 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 37. Par dérogation à l’article 36, §1er, lorsque
le centre agit en qualité d’employeur en application de
l’article 60, §7, de la loi du 8 juillet 1976 organique
des centres publics d’action sociale, le montant de la
subvention forfaitaire est de 2.817 euros par mois pour
une occupation à temps plein, afin de réaliser le droit à
l’intégration sociale par l’emploi visé à l’article 6. ».
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Art. 22

L’article 38 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 38. §1er. Une subvention forfaitaire de 2.433
euros par mois pour une occupation à temps plein est
due au centre lorsqu’il conclut pour un bénéficiaire
une convention en matière d’emploi en application de
l’article 61 de la loi de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, selon les moda-
lités et dans les limites des crédits budgétaires que le
Gouvernement détermine, une subvention forfaitaire
majorée de 2.935 euros par mois pour une occupation
à temps plein est octroyée pour la mise à l’emploi du
travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale.

La mise à l’emploi visée à l’alinéa 1er se fait au sein
des activités pour lesquelles l’initiative d’économie so-
ciale est agréée.

§3. La subvention forfaitaire visée au paragraphe 1er

est destinée au payement :

1° du coût relatif à l’engagement du travailleur;

2° des frais d’accompagnement par le centre;

3° des frais d’encadrement;

4° des frais de formation.

Le centre rétrocède à l’employeur article 61, sans
qu’il ne soit supérieur au coût de la rémunération du
travailleur, un montant correspondant :

1° au montant de la subvention visée au paragraphe
1er duquel est déduit un montant égal à dix à vingt pour
cent du montant de la subvention, lorsque la mise à
l’emploi se fait au sein du secteur non marchand;

2° au montant de la subvention visée au paragraphe
1er duquel est déduit un montant égal à trente à qua-
rante pour cent du montant de la subvention lorsque la
mise à l’emploi se fait au sein du secteur marchand;

3° au montant de la subvention visée au paragraphe
2 lorsque la mise à l’emploi se fait au sein d’une initia-
tive d’économie sociale.

Le Gouvernement peut modifier les montants visés à
l’alinéa 2, 1° et 2°.

Le montant de la rétrocession est précisé dans la
convention visée à l’article 61 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale.

Pour l’application de l’alinéa 1er, le Gouvernement
définit les dépenses admises en justification de la sub-
vention ainsi que les modalités de rétrocession de la
subvention à l’employeur article 61.

§4. La durée d’octroi de la subvention visée au para-
graphe 1er ne dépasse pas :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
au paragraphe 3, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 1er, 1° et 2° même si la situa-
tion familiale ou financière du travailleur est modifiée
pendant la durée du contrat de travail ou s’il s’établit
dans une autre commune.

§5. L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Le régime de travail n’est pas inférieur à un mi-
temps.

Par dérogation à l’alinéa 2, le régime de travail peut
être inférieur à un mi-temps si le contrat de travail
complète un autre contrat de travail à temps partiel et
permet au travailleur l’obtention du bénéfice complet
d’allocations sociales.

§6. Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
de la subvention visée au paragraphe 1er.

§7. La surveillance et le contrôle de la présente dis-
position sont exercés conformément aux dispositions
prévues par ou en vertu de l’article 13 du décret du
xx/xx/202x relatif à l’octroi de subventions aux centres
publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’em-
ploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou
de l’aide sociale équivalente. ».

Art. 23

À la loi-programme (I) du 24 décembre 2002, les
modifications suivantes sont apportées :

1° dans l’article 338/1, inséré par le décret du 28 avril
2016 et modifié par le décret du 2 février 2017, les
mots « des sous-sections 2, 3, 10, 12, 13 et 14 »
sont chaque fois remplacés par les mots « des sous-
sections 2, 3, 10, 12, et 13 »;

2° dans l’article 338/2 de la loi-programme (I) du 24
décembre 2002, inséré par le décret du 28 avril
2016 et remplacé par le décret du 28 février 2019
visé, les mots « à 353bis/14 » sont remplacés par
les mots «, 353bis/13 »;

3° dans le titre IV, chapitre 7, section 3, la sous-
section 14 comportant l’article 353bis/14, insérée
par la loi du 24 avril 2014, est abrogée.

Chapitre 10 - Dispositions transitoires et finales

Art. 24

§1er. Les mises à l’emploi pour lesquelles une entrée
en service a lieu avant l’entrée en vigueur du présent
décret restent soumises aux dispositions relatives aux
contreparties financières en vigueur avant cette date
jusqu’au terme du contrat de travail.

§2. Les conventions conclues dans le cadre des
mises à l’emploi visées au paragraphe 1er continuent à
produire leurs effets après l’entrée en vigueur du pré-
sent décret, moyennant leur adaptation conformément
aux articles 10 et 11, §2, dans l’année de l’entrée en
vigueur du présent décret.
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Art. 25

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2025.

Le Gouvernement peut fixer une date d’entrée en vi-
gueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er.

Namur, le 20 décembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi,

CHRISTIE MORREALE
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Namur, le 15 décembre 2023 

   

  Note à Madame Christie MORREALE, 

Vice-Présidente et Ministre de l'Emploi, 

de la Formation, de la Santé, de l'Action 

sociale, de l'Egalité des chances et des 

Droits des femmes  

 

VOS REFERENCES: 2023/CM/LL/BB/DC/59/st 

NOS REFERENCES: IF/2023/255.274 

OBJET :  Note au Gouvernement 

Plan de sortie de la pauvreté 

Réforme du dispositif d’insertion à l’emploi « articles 60-61 » 

Avant-projet de décret relatif à l’octroi de subventions aux centres publics 

d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à 

l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente – Deuxième lecture 

Projet d’arrêté du Gouvernement wallon relatif à l’octroi de subventions aux 

centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des 

bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente – 

Première lecture 

1. Objet 

Il est proposé au Gouvernement wallon d’approuver, en deuxième lecture, un avant-projet de décret 
relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi 

des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente. 

En outre, il est également proposé au Gouvernement wallon d’approuver, en première lecture, un projet 
d’arrêté relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à 

l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente. 

Pour rappel, l’avant-projet de décret en question vise à réformer le dispositif article 60-61 en poursuivant 
un double objectif : d’une part, simplifier et harmoniser, d’autre part, renforcer l’impact en termes 

d’insertion durable. 

Il s’agit notamment, en ce qui concerne le subventionnement de la mise à l’emploi en article 60, de 
regrouper les trois financements actuels (exonérations de cotisations sociales patronales, subvention 
versée au CPAS au titre d’activation du revenu d’intégration ou de l’aide sociale équivalente (dite « 
subvention principale ») et prime versée par jour de prestation (dite « subvention complémentaire »)) en 
une seule subvention sous la forme d’une prime mensuelle versée au CPAS et d’un montant 

correspondant, au niveau macro, à la situation actuelle. En outre, il est prévu de maintenir dans le 
nouveau dispositif l’intervention majorée pour les publics jeunes (18-25 ans) afin de favoriser les mises 
à l’emploi dans cette catégorie de bénéficiaires du CPAS ainsi que l’intervention majorée pour les mises 
à l’emploi dans l’économie sociale en leur qualité d’acteurs dont l’insertion socioprofessionnelle est le 

métier et qui sont donc susceptibles de mieux accompagner les travailleurs en insertion. 

Il est aussi proposé d’appliquer le même mécanisme de financement des CPAS pour le 

subventionnement de la mise à l’emploi en article 61. 

 
GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 
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ANNEXE 3
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Concernant le passage en deuxième lecture de l’avant-projet de décret, des modifications ont été 
apportées au texte présenté au Gouvernement en première lecture, à la suite des avis du Comité de 
gestion du Forem, de la Fédération des CPAS de l’Union des Villes et Communes de Wallonie, du 
Conseil économique, social et environnemental de Wallonie (CESEW), du Conseil wallon de 
l’Economie sociale et de l’Autorité de protection des données ainsi que notamment suite aux 

concertations menées avec les organisations syndicales. Il est renvoyé à la note au Gouvernement pour 

un aperçu des principales modifications apportées. 

En ce qui concerne le projet d’arrêté relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale 
dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale 

équivalente, il règle les questions suivantes : 

• Le subventionnement : l’arrêté précise les dépenses éligibles à la subvention, ainsi que les 
modalités d’octroi, de liquidation et de récupération des subventions. L’arrêté détermine aussi 
les modalités d’indexation des subventions. 

• La rétrocession : dans le cadre d’un article 61, la part de subvention qui est rétrocédée par le 
CPAS à l’employeur fait partie des dépenses éligibles et est versée par le CPAS à l’employeur 
dans les 30 jours qui suivent le subventionnement ; 

• L’accompagnement par le CPAS ; 

• La convention de mise à l’emploi ; 

• Les obligations de l’utilisateur ou de l’employeur ; 

• L’évaluation ; 

• Le contrôle.  
 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes pour une description précise du contenu des 

textes en projet ainsi que pour leur justification.  

 

2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant 

La note au Gouvernement précise que le projet s’inscrit à budget constant. 
En effet, le projet de réforme propose, à budget constant, de remplacer les différentes sources de 
subventionnement actuelles par une subvention unique. Il est, en outre, précisé qu’aucun préciput ne 

sera octroyé ni aucun budget additionnel pour cause de dépenses inéluctables.  
 
Le budget disponible en 2023 pour cette politique est de : 162.395.453 € 

• CB 84352000 DF 094.045 : 13.177.000 € 

• CB 84352000 DF 094.049 : 5.435.000 € 

• CB 84352000 DF 094.051 : 103.539.000 € 

• 40.244.453 € d’exonération de cotisations patronales (dernier montant connu à juin 
2022) 

Les forfaits proposés dans le projet de réforme sont, sur la base des paramètres d’octobre 2022, de : 

• 2.433 € 

• le forfait majoré pour les publics jeunes est de 2.817 € 

• le forfait majoré pour l’économie sociale est de 2.935 € 
En 2021, d’après les chiffres du SPP-IS, il y a eu 54.368 interventions mensuelles pour les mesures 
temps plein (articles 60 et 61) hors économie sociale et 7.966 interventions mensuelles pour les mesures 
temps plein économie sociale. Les publics jeunes représentent 21,7% des publics.  
En appliquant les nouveaux forfaits, on obtient un impact budgétaire comme suit : 
- (78,3% x 53.361 interventions) x 2.433 € = 101.654.786 € 
- (21,7% x 53.361 interventions) x 2.817 € = 32.618.992 € 
- 7.719 interventions x 2.935 € = 22.655.265 € 

Soit un impact estimé de : 156.929.043 € 
 
Par ailleurs, le coût d’adaptation du logiciel Nova Prima géré par le SPP-IS sera à charge de la Région 
wallonne dans les crédits de la Ministre de l’Emploi. 
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3. Avis de l’Inspection des Finances 

l’Inspection des finances a déjà remis un avis, en date du 12 juin 2023, sur le texte de l’avant-projet de 

décret présenté en première lecture au Gouvernement. 

En raison de la surcharge de travail particulièrement importante au regard des effectifs actuels de 
l’Inspection des finances, celle-ci se limitera à examiner les éléments budgétaires du dossier. A cet 
égard, on relèvera que ni les modifications apportées à l’avant-projet de décret entre la première et la 
deuxième lecture, ni le projet d’arrêté portant exécution du futur décret n’entraînent de modification de 

l’impact budgétaire du futur dispositif.  

Enfin, l’Inspection des finances prend acte de la mise en place d’un groupe de travail entre le SPW IAS 

et le SPP-IS en vue de définir les besoins de la Wallonie pour la mise en œuvre du projet, pour la 
simplification administrative et pour le suivi et l’évaluation du dispositif. Il est également pris acte du 
fait qu’au terme de ce travail, le SPP-IS sera en mesure de communiquer une estimation budgétaire des 

adaptations du logiciel Nova Prima. 

Pas d’autres remarques. 

 

   

L’Inspecteur général des finances, 

 

 

 

 

Gérard QUINET  

 

 

Copie à Mons ieur  l e Minis tre du  Budget  

40



 

 

 

Rue du Vertbois, 13c 
  B-4000 Liège 

 T 04 232 98 25 
 anne.guillick@cesewallonie.be 

www.cesewallonie.be 

 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

AVIS n°41 

Plan de sortie de la pauvreté - Réforme du dispositif 
d’insertion à l'emploi « articles 60-61 » - Avant-projet 
de décret relatif à l'octroi de subventions aux centres 
publics d'action sociale dans le cadre de la mise à 
l'emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale 
ou de l'aide sociale équivalente – Première lecture 
 
 
 

Avis adopté le 29/09/2023 
(consultation électronique) 

 
 

41

ANNEXE 4



2 
 

 
1. INTRODUCTION 

 
Le 4 juillet 2023, le Gouvernement a adopté en première lecture l’avant-projet de décret relatif à 
l'octroi de subventions aux centres publics d'action sociale dans le cadre de la mise à l'emploi des 
bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l'aide sociale équivalente. 
 
Le 5 juillet 2023, en application de l'article 4 du décret du 20 novembre 2008 1 , la Ministre C. 
MORREALE a sollicité l’avis du Conseil wallon de l’Economie sociale (CWES) sur l’avant-projet 
d’arrêté. Le dossier se compose de la note au Gouvernement, accompagnée de la note d’évaluabilité 
du Haut Conseil Stratégique, daté du 30 mai 2023, et de l’avis de l’Inspection des Finances, daté du 12 
juin 2023. 
 
Le CWES a examiné ce dossier en réunion du 31 août 2023. 

En outre, le 6 septembre 2023, sur invitation de la Commission Emploi-Formation du CESE Wallonie, 
les membres du CWES ont assisté à la présentation de la réforme par Mme Duygu CELIK, Conseillère 
au Cabinet de la Ministre C. MORREALE. 

L’avis définitif du CWES a fait suite à une consultation électronique qui s’est clôturée le 29 septembre 
2023. 

Outre le CESE Wallonie et le CWES, ont été également sollicités les avis de l’UVCW - Fédération des 
CPAS, du Comité de gestion du Forem et de l’Autorité de Protection des données. 

2. EXPOSE DU DOSSIER 
 

2.1. Contexte 
 

La Déclaration de politique régionale 2019-2024 prévoit, dans le cadre d’une « stratégie particulière à 
l’attention des publics les plus fragilisés et éloignés du marché du travail », de consolider l’activité des 
CPAS relevant de l’économie sociale, d’évaluer et renforcer le dispositif article 60 en vue d’une 
réinsertion durable sur le marché du travail, ainsi que d’évaluer et réformer le dispositif article 61. 

Le projet n°270 du Plan de Relance vise à renforcer le dispositif article 60 et 61. Cela consiste à 
déployer l’article 60 dans l’économie sociale, soit, favoriser l’engagement au terme du dispositif, 
encourager l’accompagnement et le coaching des bénéficiaires, permettre l’accès au dispositif et 
renforcer les services d’insertion des CPAS (« capteurs d’emploi »2). 

Enfin, le soutien à la mise à l’emploi des publics fragilisés et très éloignés du marché du travail, en 
particulier les bénéficiaires du CPAS, fait également partie des ambitions du Plan de sortie de la 
pauvreté.  

 
1 Décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale, article 4 définissant les missions du CWES dont  « 1° remettre, sur 
demande ou d’initiative, des avis au Gouvernement sur toute matière relative à l’économie sociale » 
2 À ce titre, 30 CPAS ont reçu une subvention pour engager au total 32 ETP « capteurs d’emploi » pour une durée de trois 
ans. Ces personnes sont chargées de prospecter les entreprises et les accompagner en vue de mises à l’emploi de 
bénéficiaires dans le cadre des mesures article 60 et 61. 
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La mise à l’emploi des bénéficiaires par les Centres Publics d’Action sociale (CPAS) sur le marché du 
travail trouve son fondement juridique dans les articles 60,§7 et 61 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des CPAS, dont elle constitue une des missions générales. 

La loi organique charge ainsi les CPAS de prendre toutes les dispositions de nature à procurer un 
emploi à ses bénéficiaires afin de leur permettre le recouvrement du droit aux allocations de chômage 
ou l’acquisition d’une expérience professionnelle. Pour ce faire, la loi prévoit que les CPAS peuvent 
proposer à leurs bénéficiaires, soit un contrat de travail avec un employeur (l’article 61), soit un contrat 
de travail avec le CPAS lui-même (l’article 60) pour travailler dans un de ses services ou chez un 
partenaire (mise à disposition par convention). 

La loi énumère la liste des partenaires publics et privés éligibles à la mise à disposition de bénéficiaires 
du CPAS dans le cadre de l’article 60. La durée de la mise à l’emploi par le CPAS ou son partenaire ne 
peut être supérieure à la durée nécessaire à la personne mise au travail en vue d'obtenir le bénéfice 
complet des allocations sociales. 

L’employeur visé à l’article 61 peut être soit un établissement ou un service créé par des pouvoirs 
publics, soit une personne ou un organisme privé. 

La sixième Réforme de l’État a transféré dans les compétences wallonnes, les politiques de mise à 
l’emploi et d’insertion socioprofessionnelle envers les groupes cibles, dont la mesure article 60-61. 

Les mesures article 60 et 61 sont un des principaux dispositifs visant à faciliter l’insertion 
professionnelle de publics précarisés. En avril 2023, près de 25.000 demandeurs d’emploi étaient 
inscrits obligatoirement au Forem, ce qui inclut les personnes inscrites à la demande d’un CPAS et les 
personnes exclues des allocations de chômage.  

Environ 11.000 personnes bénéficient en moyenne chaque année du dispositif, dont environ 9.500 en 
article 60, un peu moins de 500 en article 61 et environ 1.000 en économie sociale « subvention 
majorée » ou une combinaison de ces mesures3. Ce nombre a connu une forte augmentation depuis 
les années 2000, en lien avec l’augmentation du nombre de bénéficiaires du CPAS. En 2017, il 
représentait 8% de l’ensemble des bénéficiaires de mesures d’aide sociale4. 

Les mises à l’emploi via le dispositif article 60 se font majoritairement au sein des CPAS, des 
communes ou d’asbl ayant un but social. Les mises à l’emploi via l’article 61 concernent 
principalement les secteurs de l’Horeca, de la vente de détail, de la construction, du nettoyage, 
des maisons de repos et du commerce de gros5. 

En termes de profil des bénéficiaires, 64% ont un niveau d’étude inférieur au CESS. 38% des 
bénéficiaires ont une durée d’inoccupation d’au moins un an à leur entrée dans le dispositif ; pour 37% 
des bénéficiaires, le Forem n’a connaissance d’aucun emploi occupé précédemment. La répartition 
de genre est relativement équilibrée (46% d’hommes, 54% de femmes). Le dispositif concerne toutes 

 
3 Analyse du profil et du parcours des demandeurs d’emploi connus du Forem et ayant bénéficié d’un contrat article 60 ou 61 
entre 2017 et 2020, Forem - Veille, analyse et prospective du marché de l’emploi, avril 2022, accessible sur 
https://www.leforem.be/content/dam/leforem/fr/documents/chiffres-et-analyses/Analyse-profil-insertion-article60-61-
20220712.pdf  
4 L’article 60, §7., Castaigne, M., Fédération des CPAS, 2020 
5 Veille, analyse et prospective du marché de l’emploi, Naveau, F., Forem, avril 2022, op. cit. 
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les classes d’âges, la classe la plus représentée étant les 30-40 ans (30%) et la moins représentée les 
50-65 ans (8%)6. 

Au terme du dispositif, 45% des bénéficiaires de l’article 61 peuvent être considérés comme occupés 
de manière stable et environ 20% pour les mesures article 60 et économie sociale « subvention 
majorée ». Près d’un tiers des bénéficiaires de l’article 61 restent à l’emploi durablement au sein de 
l’entreprise subventionnée dans le cadre du dispositif. L’insertion au terme de la période de 
subventionnement concerne principalement les services d’aide pour les mesures article 60 et 
économie sociale, l’Horeca, le nettoyage et la vente pour l’article 617. 

 

2.2. Objectifs de la réforme 
 
Le projet de réforme du dispositif articles 60-61 poursuit un double objectif. Premièrement, il 
entend simplifier et harmoniser la mise en oeuvre de ces mesures8. La note relève en effet 
qu’actuellement, le recours à ces mesures, ainsi que les modalités de leur mise en oeuvre relèvent 
en grande partie de décisions prises au niveau des CPAS, ce qui se traduit par une hétérogénéité 
de pratiques entre Centres 9 . La réforme proposée vise dès lors à établir certaines règles 
communes dans l’utilisation de la mesure par les CPAS. 
 
Deuxièmement, la réforme souhaite contribuer à favoriser l’insertion durable. Elle ne fait plus 
référence à l’objectif de recouvrement du droit aux allocations de chômage, tel que formulé 
actuellement dans la législation10 ; elle positionne le dispositif comme une aide à l’embauche 
visant une insertion durable sur le marché de l’emploi.  
 
La dernière étude en date, menée par le Forem11 et portant sur la période 2017 à 2020, montre un 
taux d’insertion de 41,9% à 6 mois et de 53,1% à 12 mois à l’issue d’une fin de contrat en articles 
60-61.  

 
6 Ibidem. 
7 Ibidem. 
8 Depuis la régionalisation du dispositif en 2014, plusieurs formes de financement des articles 60 et 61 coexistent : i) une 
mesure d’activation du revenu d’intégration dite « subvention principale » ; ii) une exonération des cotisations patronales ; 
iii) un subventionnement par jour presté dit « subvention complémentaire » ; iv) un subventionnement par mois pour la 
prime de tutorat. Ces différents financements varient en fonction du type de contrat (60 ou 61), du type d’utilisateur ou 
d’employeur (différent pour l’économie sociale ou l’entreprise privée à but de lucre), du type de bénéficiaire (personnes en 
séjour temporaire, bénéficiaire d’allocation d’inscription, inscription comme DEI…). Leur niveau d’intervention est adapté 
en fonction du régime de travail et plusieurs majorations sont également prévues (pour l’article 61, les moins de 25 ans, 
l’économie sociale). Par ailleurs, ces subventions sont traitées selon des modalités et procédures administratives différentes. 
9 A titre d’exemple, le CPAS fixe les conditions de rémunération de ses travailleurs articles 60, détermine le montant de la 
contrepartie financière demandée au partenaire qui bénéficie d’un travailleur mis à disposition, décide le cas échéant d’une 
mise à disposition à titre gratuit, peut proposer un temps partiel pour une durée limitée, etc. Il existe aussi des catégories 
d’employeurs qui peuvent être exonérés de toute contribution de telle manière que, pour ces emplois, c’est le CPAS qui 
supporte l’entièreté de la charge financière. Bien que l’autonomie et la proximité soient des caractéristiques essentielles 
dans l’accompagnement des publics éloignés de l’emploi, il s’avère nécessaire d’introduire des normes communes à 
l’ensemble des CPAS limitant leur autonomie d’action de façon ciblée, dans l’objectif de simplifier et harmoniser la gestion 
du dispositif par les CPAS, et de corriger des situations évidentes de concurrence entre CPAS. 
10 Loi organique des centres publics d’action sociale (CPAS) du 8 juillet 1976, art. 60 § 7 : « Lorsqu'une personne doit justifier 
d'une période de travail pour obtenir le bénéfice complet de certaines allocations sociales ou afin de valoriser l'expérience 
professionnelle de l'intéressé, le (centre public d'action sociale) prend toutes les dispositions de nature à lui procurer un emploi. »   
11 Veille, analyse et prospective du marché de l’emploi, op. cit. 
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Cette modification s’inscrit dans une évolution de longue date de la logique d’action des CPAS, 
où l’insertion professionnelle a pris progressivement une place croissante par rapport à la garantie 
de revenu établie à l’origine. 
 

2.3. Mécanisme du nouveau dispositif d’insertion « articles 60-61 » 
 

- Articles 60-61 : 

L’article 61 de la loi organique des CPAS est également un dispositif de mise à l’emploi destiné aux 
bénéficiaires du CPAS qui se différencie essentiellement de l’article 60 par le fait que l’engagement se 
réalise directement par l’employeur partenaire. Il n’y a pas de mise à disposition mais un contrat de 
travail entre le bénéficiaire du CPAS et un employeur tiers. 

Il est par conséquent proposé de maintenir cette modalité de mise à l’emploi et, par mesure de 
simplification, de le soumettre aux mêmes règles que l’article 60. 

Le nouveau dispositif de subventionnement des articles 60-61 sera indifférent au mode de 
contractualisation choisi par le CPAS (soit un engagement par ses services et une mise à disposition 
auprès du tiers via l’article 60, soit un engagement directement par le tiers via l’article 61). 

- Public bénéficiaire :  
 
Il n’y a pas de changement dans le public bénéficiaire : Le dispositif « articles 60-61 » s’adressera à 
toute personne bénéficiaire du droit à l’intégration sociale ainsi que du droit à l’aide sociale 
équivalente, et inscrite comme demandeur d’emploi, comme c’est le cas actuellement. 
Les règles sont harmonisées de sorte que les étrangers en séjour limité qui ne donnaient pas accès 
précédemment à la subvention complémentaire, sont inclus dans les bénéficiaires.  
 
Par ailleurs, une intervention majorée est prévue pour les publics jeunes (18-25 ans), correspondant à 
125% du revenu d’intégration au lieu de 100%, afin de favoriser les mises à l’emploi dans cette 
catégorie de bénéficiaires du CPAS. 
La durée de la subvention reste limitée à la durée nécessaire au recouvrement du droit aux allocations 
sociales. 
 

- Employeurs bénéficiaires : 
 
Tous les types d’employeurs, qu’ils soient personnes morales ou physiques, seront dorénavant 
éligibles au dispositif au titre d’utilisateurs et pourront accueillir un travailleur que ce soit en article 60 
ou 61. 
Trois catégories d’employeurs sont donc dorénavant identifiées : les employeurs relevant du secteur 
marchand, ceux relevant du secteur non marchand comprenant les pouvoirs publics, et ceux relevant 
de l’économie sociale et d’insertion. Les paramètres de l’aide (notamment le niveau de 
subventionnement, la contrepartie financière et les obligations de l’utilisateur) varient en fonction du 
type d’employeurs concerné. 
 
La distinction entre les employeurs du secteur non marchand et du secteur marchand est définie en 
référence à la poursuite ou non d’un but désintéressé au sens du Code des sociétés et des associations.  
 
Pour les structures d’économie sociale et d’insertion, la porte d’entrée unique de la mesure, 
donnant accès à la majoration au titre d’économie sociale, est l’agrément régional en tant 
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qu’Initiative d’Economie sociale (IES) qui vise à garantir la présence au sein des entreprises 
éligibles de trois éléments jugés nécessaires : un projet d’économie sociale conforme aux 
principes du décret12, un projet d’insertion socio-professionnelle et un projet d’encadrement du 
public cible. Ceci concerne : 
 

o les entreprises d’insertion agréées ; 
o les centres d’insertion socio-professionnelle (CISP) ; 
o les initiatives de développement de l’emploi dans le secteur des services de 

proximité à finalité sociale (IDESS) ; 
o les entreprises de travail adapté (ETA) ; 
o les entreprises de réutilisation agréées (« Ressourceries ») ; 
o les Régies de quartiers. 

 

A noter, les agences immobilières sociales (AIS) ne sont plus, quant à elles, directement éligibles 
et ne pourront s’inscrire dans le dispositif que si elles démontrent répondre à l’ensemble des 
conditions et obtiennent l’agrément IES. 

Les conditions d’admission seront vérifiées par le SPW EER- Direction de l’Economie sociale qui 
s’est dotée pour ce faire de procédures simplifiées. 

Le dispositif établit également des obligations pour les CPAS et les entreprises qui occupent les 
bénéficiaires (entreprises utilisatrices). Les obligations des CPAS sont l’accompagnement social 
et l’accompagnement professionnel. Les obligations des entreprises utilisatrices (incluant le 
CPAS lorsqu’il agit en tant qu’utilisateur) sont :  

o Etablir et communiquer une description de fonction au CPAS et au travailleur ; 
o Libérer du temps pour la construction du projet professionnel du travailleur ; 
o Désigner un référent pour le travailleur au sein de son personnel ; 
o Assurer un dialogue régulier avec le CPAS et une évaluation de la collaboration ; 
o Garantir la confidentialité du statut de travailleur article 60 ou 61 au sein de 

l’entreprise ; 
o Établir une convention de mise à disposition (art. 60) dans le cas où l’utilisateur ou 

l’employeur n’est pas le CPAS lui-même ; 
o Exercer la responsabilité en matière de prévention et sécurité au travail.  

 
Dans le cas des entreprises d’économie sociale, le CPAS peut leur déléguer la mission 
d’accompagnement professionnel. 

Dans une optique d’harmonisation, le projet établit des balises à destination des CPAS pour 
l’établissement de la contrepartie financière dans le cas d’une mise à disposition, ainsi que la 
rétrocession13 dans le cadre d’un engagement par un tiers. 

 
12 Tels que définis à l’article 1er du décret du 20 novembre 2008 
13 Afin de limiter cette concurrence, il est proposé d’introduire quelques balises afin de réguler les montants pratiqués par 
les CPAS :  
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2.4. Impact budgétaire 

 
Actuellement, la subvention relative aux articles 60 et 61 est répartie entre différents instruments 
(réduction de cotisations sociales subvention forfaitaire, prime de prestation) relevant de 
différentes autorités (ONSS, SPP Intégration sociale, SPW IAS). Le projet prévoit de remplacer 
ces instruments par une subvention unique forfaitaire équivalente, proratisée au régime de 
travail. La subvention est destinée au payement de la rémunération brute du travailleur, aux frais 
d’accompagnement par le centre, ainsi qu’aux frais d’encadrement et de formation. Celle-ci est 
majorée pour les jeunes de 18 à 25 ans et les entreprises d’économie sociale. Le Gouvernement 
est habilité à définir les dépenses admises en justification de la subvention. 
 
Les montants de la prime mensuelle (paramétrés à octobre 2022) sont établis comme suit :  
 

- Prime mensuelle : 2.433€ ;  
- Prime mensuelle « public jeune » :  2.817€ ;  
- Prime mensuelle majorée « économie sociale d’insertion » : 2.935€. 

 
Le budget disponible en 2023 pour cette politique s’établit à 162.395.453 €14. 
Il est proposé de soumettre le forfait à un mécanisme d’indexation automatique dont les 
modalités seront définies dans l’arrêté d’exécution. 
 

 
− Pour les mises à disposition dans le secteur de l’économie sociale, comme c’est le cas actuellement, le CPAS ne 

pourra pas exiger de contrepartie financière. Le CPAS bénéficiera toujours d’une intervention majorée de la Région 
wallonne pour cette mise à disposition, qui devra se faire nécessairement à titre gratuit.  

− Pour le secteur non marchand, elle ne pourra être d’un montant inférieur à 250€ par mois ni d’un montant supérieur 
à 500€ par mois. Par conséquent, pour les mises à disposition auprès des villes et communes ou des asbl, qui 
constituent l’essentiel des articles 60 non marchand, la gratuité ne sera plus possible. Une participation minimale 
de 250€ par mois devra toujours être exigée. 

− Pour le secteur marchand, la contrepartie financière ne pourra être d’un montant inférieur à 750€ par mois ni d’un 
montant supérieur à 1.000€ par mois. Cette fourchette simplifie les règles actuelles qui prévoient la prise en charge 
par l’utilisateur de la part salariale non prise en charge par la subvention. 

En outre, une habilitation est prévue pour permettre au Gouvernement, le cas échéant, de fixer des fourchettes plus 
restreintes voire de déterminer un montant unique dans les limites de ces fourchettes. 
 
Dans le cas de l’article 61, le CPAS, qui reçoit la subvention mais ne paie pas le salaire du travailleur, doit la rétrocéder en 
tout ou en partie à l’utilisateur, qui est également l’employeur. Aujourd’hui, cette rétrocession est laissée à l’appréciation du 
CPAS. Il est proposé d’harmoniser les règles, de la même manière que la contrepartie financière pour l’article 60, de la 
manière suivante :  

− Pour l’engagement dans le secteur de l’économie sociale, le CPAS devra rétrocéder la totalité de la subvention vers 
l’employeur.  

− Pour le secteur non marchand, le CPAS devra conserver 250€ à 500€ et devra rétrocéder la différence vers 
l’employeur. 

− Pour le secteur marchand, le CPAS devra conserver 750€ à 1.000€ et devra rétrocéder la différence vers 
l’employeur. 

 
Le montant de cette rétrocession devra, dans tous les cas, être plafonné à la dépense de rémunération à charge de 
l’employeur. 
 
 
14 En 2021, d’après les chiffres du SPP-IS, il y a eu 54.368 interventions mensuelles pour les mesures temps plein (articles 60 
et 61) hors économie sociale et 7.966 interventions mensuelles pour les mesures temps plein économie sociale. Les publics 
jeunes représentent 21,7% des publics. En appliquant les nouveaux forfaits, on obtient un impact budgétaire comme suit : 
(78,3% x 53.361 interventions) x 2.433 € = 101.654.786 € ; (21,7% x 53.361 interventions) x 2.817 € = 32.618.992 € ;  7.719 
interventions x 2.935 € = 22.655.265 €. Soit un impact estimé de : 156.929.043€. 
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2.5. Gestion administrative et contrôle 

 
En vertu de la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la sixième réforme de l'État, le Service Public 
fédéral de Programmation Intégration Sociale (SPP IS) est seul compétent (guichet unique) pour 
la gestion administrative et technique du dispositif. Ce sera donc lui qui exécutera la liquidation 
de la subvention selon les modalités définies par la Wallonie. 
 
Les obligations sont renforcées tant pour les CPAS que pour les utilisateurs externes en matière 
d’accompagnement et d’encadrement et donneront lieu à un contrôle qualitatif de l’inspection 
du SPW IAS. 
 
Afin de favoriser l’insertion au terme du dispositif, une transition est prévue avec le Forem en 
matière d’accompagnement vers l’emploi à l’issue du contrat de travail, selon les modalités 
définies par le décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et 
solutions des chercheurs d’emploi.  
 

2.6. Articulation avec les autres aides à l’emploi 

Les mesures article 60 ou 61 ne sont pas cumulables avec une autre aide à l’emploi (hormis les 
aides AViQ), mais la période de travail en article 60 ou 61 est assimilée à une période 
d’inoccupation, ce qui permet sa prolongation par une aide de type Impulsion, Tremplin ou SINE. 
 

2.7. Evaluation 

Il est prévu un suivi et une évaluation de la politique, au minimum une fois tous les trois ans. Elle 
porte sur le parcours d’insertion des personnes mises à l’emploi, notamment les résultats 
d’insertion à six mois et à douze mois après la fin du contrat de travail. 
 
Un protocole sera conclu entre le SPW IAS, le Forem et le SPP-IS afin d’identifier et d’organiser 
l’échange d’informations permettant le suivi et l’évaluation de la politique. 
 
Concernant les objectifs d’insertion, que le Haut Conseil Stratégique recommande de préciser, il 
est répondu qu’il n’y a pas de consensus politique sur une définition précise de l’insertion 
professionnelle et transversale aux politiques d’emploi. L’objectif qui est poursuivi est une 
insertion à durée indéterminée, ce qui n’est pas mesurable, explique la note. Les exceptions, telles 
le décret relatif aux Missions régionales pour l’emploi, où l’objectif d’insertion est précisément 
défini, sont propres à ce dispositif et justifié par le fait que l’atteinte de cet objectif entraine des 
conséquences en terme de subventionnement, ce qui n’est pas le cas dans le présent dispositif. 
 
 

3. AVIS 
 

3.1. Considérations générales 
 
Le CWES salue la volonté de simplification administrative (présomption d’appartenance à 
l’économie sociale d’insertion) et d’harmonisation des dispositions en matière de 
subventionnement qui a guidé le projet de réforme du dispositif articles 60-61, fournissant un cadre 
clarifié tant aux CPAS qu’aux autres utilisateurs. Il salue aussi la volonté du Gouvernement wallon 
de renforcer et d’améliorer les résultats du dispositif en termes d’insertion, tout en reconnaissant 
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explicitement l’expertise des Initiatives d’Economie sociale (IES) en matière d’accompagnement des 
publics fragilisés et des publics en insertion, entre autres par le fait que le dispositif ne prévoit pas de 
contrepartie de leur part. 
 
En outre, le CWES salue l’accent placé sur l’existence d’un réel projet d’insertion dans le chef des 
structures désireuses d’accueillir un article 60-61, ainsi que l’assurance d’un encadrement de qualité 
pour les Travailleurs peu qualifiés (TPQ). Ces conditions lui paraissent garantes d’une ouverture plus 
complète du dispositif ainsi réformé à la prise en compte du bénéficiaire, de ses réalités et de ses 
souhaits. 
 
 

3.2. Considérations particulières 
 
Le CWES relaie à l’attention du Gouvernement les préoccupations suivantes : 
 

- Tout en saluant le renforcement des obligations qualitatives en matière d’accompagnement 
et d’encadrement, le CWES s’inquiète d’une possible tendance à la standardisation de 
l’accompagnement, qui pourrait entraver l’adaptation du dispositif aux besoins individuels 
des personnes mises au travail. Il convient de favoriser une personnalisation de 
l’accompagnement dans les conventions. De même, il est nécessaire de garder en ligne de 
mire la concordance entre l’emploi proposé au bénéficiaire et les souhaits de celui-ci en 
matière professionnelle, garante d’une insertion durable. 

- Concernant le contrôle, le CWES recommande au Gouvernement d’inclure dans les arrêtés 
des balises claires quant à l’obligation de moyens qui pèse sur les utilisateurs/employeurs, 
et non des outils contraignants qui limiteraient leurs possibilités d’adapter le dispositif aux 
besoins du bénéficiaire et au cadre partenarial à mettre en place dans le respect des 
engagements respectifs et de l’objectif du contrat article 60-61. 

- Concernant l’article 61, le CWES propose que le texte rappelle à l’ensemble des employeurs 
de ce dispositif l’interdiction de licencier du personnel en vue de procéder à la mise à l’emploi 
du bénéficiaire. 

- Concernant la contribution financière à charge des employeurs, le CWES apprécie la volonté 
d’exonérer les IES de toute contribution financière, volonté inscrite dans les commentaires du 
projet mais non inscrite explicitement dans le texte, celui-ci prévoyant une contribution 
financière pour le non-marchand et pour les employeurs marchands, sans préciser que les IES 
seront exonérées de toute contribution financière. A son estime, il serait utile de le prévoir 
pour lever toute ambiguïté à l’avenir. 

- Bien que le nouveau dispositif soit destiné à encourager une utilisation par le secteur 
marchand, le CWES s’interroge sur le montant de la contrepartie qui est imposée à cette 
catégorie d’utilisateurs. Elle parait en effet assez faible (1.000 à 2.000 euros maximum), au 
vu de la durée de l’aide (de 1 à 2 ans) et sachant que l’utilisateur ne porte pas lui-même les 
charges patronales qui restent du ressort du CPAS. Une comparaison avec les autres types 
d’aide à l’emploi pourrait apporter un éclairage intéressant.  

- Concernant la présomption d’assimilation à l’économie sociale d’insertion, le CWES s’étonne 
qu’il soit malgré tout imposé aux structures « assimilées » de recourir à une demande 
d’agrément Entreprise sociale préalable. Ceci dépasse selon lui le cadre d’une « simple 
formalité administrative », en s’assortissant par exemple d’obligations telles que la remise 
d’un rapport d’activités. Il faudrait donc que les structures porteuses des agréments assimilés 
cités dans l’avant-projet de décret puissent automatiquement avoir le droit de faire appel au 
dispositif « articles 60/61 » sans contrepartie financière. 

- Concernant les mises à disposition auprès des villes et communes ou des asbl, qui constituent 
l’essentiel des articles 60 non marchand, les membres regrettent que la gratuité ne soit plus 
possible (une participation minimale de 250€ par mois devra toujours être exigée). Le CWES 
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demande qu’une procédure soit mise en place pour que, dans certaines situations, la gratuité 
ou des tarifs largement inférieurs à la fourchette basse qui figure dans l’AGW soient 
possibles pour les asbl, pour qu’un maximum d’articles 60 soient mis à l’emploi dans les 
structures d’économie sociale. 

 
 
 
 
 

Denis MORRIER, 
      Président du CWES 
 
 
 
 
 
 
      p.o. Anne GUILLICK, 
      Secrétaire du CWES 
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1.  INTRODUCTION 
 
Le 4 juillet 2023, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de décret relatif 
à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des 
bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou d’aide sociale équivalente. 
 
Le 5 juillet 2023, la Ministre C. MORREALE a sollicité l’avis du CESE Wallonie sur cet avant-projet. Les 
avis de l’UVCW, de la Fédération des CPAS, du Conseil wallon de l’économie sociale, du Comité de 
gestion du FOREM et de l’Autorité de protection des données ont également été demandés. Le 6 
septembre 2023, Mme D. CELIK, conseillère au cabinet de Mme la Ministre C. MORREALE, a présenté 
le projet de réforme devant la Commission de l’Emploi, de la Formation et de l’Éducation du Conseil. 
 
 
2.  EXPOSE DU DOSSIER 
 
L’avant-projet de décret réforme le dispositif « articles 60-61 ». Il introduit essentiellement les 
dispositions suivantes dans la réglementation : 
 
- maintien du public bénéficiaire actuel, à savoir toute personne bénéficiaire du droit à l’intégration 

sociale ou du droit à l’aide sociale équivalente, 
- ouverture du dispositif à tous les types d’employeurs, que ce soit en article 60 ou en article 61, 
- simplification des modes de financement, en transformant en subvention forfaitaire unique les 

multiples interventions actuelles (à savoir l’activation du revenu d’intégration, l’exonération des 
cotisations patronales, la subvention complémentaire par jour presté, la prime mensuelle 
tutorat), 

- harmonisation des modalités et procédures administratives relatives à l’article 60 et à l’article 61, 
- fixation du montant de la prime mensuelle de base à 2.433 € indexé, de l’intervention majorée à 

2.817 € pour le public jeune et à 2.935 € pour l’économie sociale et d’insertion, et proratisation de 
la prime en fonction du régime de travail, 

- dans le cas d’un article 60, gratuité de la mise à disposition dans le secteur de l’économie sociale 
et contrepartie financière de l’utilisateur à définir dans une enveloppe entre 250 à 500 euros pour 
le secteur non-marchand et entre 750 et 1000 euros pour le secteur marchand, 

- dans le cas d’un article 61, rétrocession complète de la subvention par le CPAS à l’employeur dans 
le secteur de l’économie sociale et rétrocession partielle pour le secteur non-marchand et pour le 
secteur marchand, déduction faite d’une contrepartie financière à définir dans une enveloppe 
respectivement entre 250 à 500 euros et entre 750 et 1000 euros, 

- renforcement de l’impact du dispositif en termes d’insertion durable des bénéficiaires, par le biais 
notamment de nouvelles obligations à charge des CPAS (accompagnement social et 
professionnel, tenue d’entretiens réguliers, préparation de la transition vers le FOREM 3 mois 
avant l’échéant du contrat, …) et à charge des utilisateurs externes ou employeurs (libération de 
temps pour le projet professionnel, désignation d’un référent, dialogue régulier avec le CPAS, 
respect de la confidentialité du statut du travailleur, …) 

- ajustement du périmètre de l’économie sociale et d’insertion, en prévoyant une obligation pour 
les structures d’être agréées comme initiatives d’économie sociale, 

- introduction d’une présomption de respect des principes de l’économie sociale, pour les CISP, 
IDESS, ETA, ressourceries et régies de quartier, 

- détermination de la durée de la subvention en fonction de la durée nécessaire pour récupérer le 
droit aux allocations sociales.  
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3. AVIS 
 
 

Synthèse 
 
Le CESE Wallonie rend un avis favorable sur la réforme du dispositif « articles 60-61 », qui simplifie 
son mode de financement, harmonise les différentes modalités de mise en œuvre et le repositionne 
en tant qu’aide à l’emploi visant l’insertion durable sur le marché du travail. 
 
Cela étant, il formule les demandes suivantes : 
- introduire la notion d’occupation stable à l’issue de l’aide et l’amélioration des taux actuels 

obtenus comme critères d’évaluation du dispositif, 
- examiner la possibilité de réduire les fourchettes de contribution financière proposées, 
- disposer d’un cadastre des contreparties financières actuelles payées par le secteur non-

marchand et le secteur public, 
- envisager, pour le secteur non-marchand et le secteur public, la possibilité d’une procédure 

spécifique de demande de gratuité de la mise à disposition ou de modulation de la contribution, 
sur base de certaines conditions objectivées dont l’analyse de la situation financière de 
l’utilisateur, 

- lier la durée d’octroi maximale au temps nécessaire, en fonction du profil de la personne et de 
son projet professionnel, pour assurer son occupation stable à l’issue de l’aide, 

- définir une durée minimale de l’aide permettant la réouverture des droits sociaux, 
- pour l’obtention de la subvention forfaitaire majorée pour l’économie sociale, supprimer 

l’obligation de disposer d’un agrément comme « initiative d’économie sociale », pour les 
opérateurs du secteur déjà soumis à des règles strictes dans le cadre de leurs agréments 
respectifs, à savoir les CISP, les ETA, les IDESS, les régies de quartier, les ressourceries et les 
agences immobilières sociales, 

- renforcer la dimension formative et certificative du projet, en incluant formellement un plan de 
formation dans l’accompagnement par le CPAS, 

- envisager une obligation de consacrer une partie de la subvention aux frais de formation le cas 
échéant, 

- inclure dans l’avant-projet, des dispositions visant à s’assurer de la compétence des référents en 
entreprise, 

- préciser la manière dont la confidentialité du statut du travailleur sera garantie et intégrer un 
mécanisme d’alerte des organisations syndicales dans une optique de médiation, 

- envisager les différentes pistes possibles pour s’assurer du respect du principe « à travail égal, 
salaire égal » pour les travailleurs article 60, 

- prévoir des dispositions concernant la rupture du contrat de travail et/ou de la convention de mise 
à disposition ou à l’emploi, 

- évaluer l’éventuelle augmentation de la charge de travail des agents des CPAS, en tenant 
notamment compte des articulations entre les différents acteurs de l’insertion 
socioprofessionnelle, et, si nécessaire, dégager des moyens complémentaires. 

 
En outre, les organisations syndicales formulent plusieurs propositions complémentaires de nature à 
favoriser l’insertion durable (obligation d’embauche à l’issue de l’aide pour le secteur marchand, 
dégressivité dans le subventionnement, réflexion sur le cumul avec d’autres contrats aidés). 
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3.1. CONSIDERATIONS GENERALES 
 
Le CESE Wallonie rend un avis favorable sur la réforme du dispositif « articles 60-61 », qui concrétise 
le transfert à la Wallonie de la politique de mise à l’emploi des groupes-cibles relevant des CPAS. Il 
soutient notamment la simplification du mode de financement et de fonctionnement du dispositif, 
l’harmonisation des différentes modalités de mise en œuvre des deux sous-mesures qui le composent 
et le repositionnement en tant qu’aide à l’emploi visant l’insertion durable sur le marché du travail, et 
plus simplement l’ouverture de droit aux allocations de chômage. 
 
A ce propos, il souligne positivement les dispositions proposées de nature à outiller au mieux le 
bénéficiaire et à améliorer ses chances d’insertion durable, directement au sein de l’entreprise 
utilisatrice ou dans une autre structure. Il cite en particulier, d’une part, les obligations imposées aux 
CPAS au niveau de l’accompagnement social et professionnel, incluant le bilan des qualifications et 
compétences, l’élaboration du projet professionnel, l’identification et l’organisation des actions de 
formation ou de validation de compétences à entreprendre ou encore la transition vers le FOREM au 
terme du contrat, d’autre part, les obligations imposées aux utilisateurs ou employeurs, comme la 
libération du temps suffisant pour la mise en place du projet professionnel, la tenue d’un dialogue 
régulier avec le CPAS ou les dispositions évitant de stigmatiser les travailleurs concernés. 
 
Cela étant, le Conseil prend acte du choix politique d’un projet dont l’ambition reste limitée, la réforme 
se faisant à budget constant et n’impliquant a priori pas de modifications importantes quant au 
nombre de bénéficiaires, au nombre d’utilisateurs ou au montant engagé par personne soutenue.  
 
Par ailleurs, d’une manière générale, il invite à nouveau, dans un souci d’efficience, à assurer les 
articulations adéquates entre les différents dispositifs d’insertion socioprofessionnelle existants et à 
garantir les collaborations optimales entre les multiples opérateurs actifs dans ce domaine. 
 
 
3.2. CONSIDERATIONS PARTICULIERES 
 
3.2.1. AIDE A L’EMPLOI VISANT L’INSERTION DURABLE 
 
Le CESE Wallonie soutient le repositionnement du dispositif en tant qu’aide à l’emploi visant 
l’insertion durable sur le marché du travail, et plus simplement l’ouverture de droit aux allocations de 
chômage. 
 
Dans cette optique, les organisations syndicales invitent à considérer certaines dispositions qui, 
appliquées aux aides à l’emploi, sont de nature à favoriser l’insertion durable. Elles demandent tout 
d’abord de prévoir, pour les employeurs du secteur marchand, une obligation d’embauche à la fin du 
contrat aidé pour un minimum de 6 mois, voire pour une durée équivalente à celle du bénéfice de 
l’aide publique. Cette obligation devrait être assortie de sanctions en cas de non-respect, allant de la 
récupération de l’aide jusqu’à l’exclusion du dispositif en cas de récidive. 
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Ces organisations suggèrent en outre d’appliquer une dégressivité dans le subventionnement, tenant 
compte de la montée en compétences du travailleur en lien avec son accompagnement social et 
professionnel et, le cas échéant, les formations dont il bénéficie. Cette baisse du subventionnement 
se traduirait par une augmentation progressive de la contrepartie financière dans le cas d’un article 
60 ou une diminution progressive de la rétrocession dans le cas d’un article 61. Elle permettrait en 
outre de limiter le différentiel dans le coût à supporter par l’employeur au moment de la fin de l’aide 
en cas de maintien à l’emploi du bénéficiaire. 
 
Les organisations syndicales s’interrogent enfin quant à la pertinence de permettre le cumul avec un 
nouveau contrat aidé à l’issue d’un art.60/61. Il convient à tout le moins de vérifier qu’il n’y ait pas dans 
l’entreprise une pratique excessive de rotation de personnel et de succession de contrats aidés. 
 
Par ailleurs, le Conseil prend acte de l’absence de consensus politique autour de la notion d’insertion 
durable, et par conséquent l’absence de définition de critères et d’objectifs précis à cet égard dans 
l’avant-projet. Il estime néanmoins qu’il est nécessaire d’assigner au dispositif des objectifs définis en 
termes d’insertion, de manière à pouvoir mesurer leur atteinte dans le cadre de l’évaluation de la 
mesure. 
 
Ainsi, il suggère qu’à tout le moins, la notion d’occupation stable soit reprise comme critère 
d’évaluation, à savoir 90% d’occupation l’année qui suit la fin du contrat aidé, avec pour objectif 
minimal, l’amélioration des taux d’occupation stable actuellement obtenus (à savoir 20% et 45%1). 
 
 
3.2.2. CONTRIBUTION FINANCIERE 
 
Le CESE Wallonie salue la volonté du Gouvernement de baliser les pratiques des CPAS en matière de 
contribution financière des utilisateurs externes ou employeurs, dans un objectif de simplification, 
d’harmonisation et de diminution de la concurrence éventuelle entre centres. Il constate cependant 
que les fourchettes fixées restent assez larges, permettant toujours une concurrence entre centres, et 
invite le Gouvernement wallon à envisager la possibilité de les réduire. 
 
Le Conseil relève que, pour le secteur non-marchand, à savoir essentiellement les ASBL, les pouvoirs 
publics et les sociétés publiques de logement, l’avant-projet de décret prévoit une contrepartie 
comprise entre 250 et 500 euros. Il souligne qu’actuellement, certains pouvoirs publics ou ASBL 
bénéficient gratuitement de la mise à disposition de travailleurs dans le cadre du dispositif. Pour ces 
employeurs, la réforme impose donc un coût annuel de minimum 3000 € par travailleur, alors 
qu’actuellement aucune contrepartie financière ne leur est demandée. Le Conseil attire aussi 
l’attention sur le coût que représente l’encadrement spécifique du travailleur. 
 
Le CESE Wallonie craint que ces nouvelles dispositions ne constituent un frein à l’attractivité et au 
recours au dispositif dans le secteur public et le secteur à profit social, et in fine ne nuisent à l’insertion 
de certains bénéficiaires, ainsi qu’à la réalisation de certaines activités d’intérêt collectif. Il demande 
à disposer d’un cadastre des contreparties financières actuelles afin de pouvoir mesurer plus 
précisément l’impact financier potentiel des montants révisés. 
  

 
1  La Note au Gouvernement wallon (p.2) indique qu’au terme du dispositif, 45% des bénéficiaires de l’article 61 peuvent 

être considérés comme occupés de manière stable et environ 20% pour les mesures article 60 et économie sociale. 
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Afin de tenir compte de la situation financière particulière de certains pouvoirs publics et ASBL 
(difficultés financières, forte dépendance aux subventions, …), le Conseil suggère d’envisager, pour 
ces employeurs, la possibilité d’une procédure spécifique de demande de gratuité de la mise à 
disposition ou de modulation de la contribution, sur base de certaines conditions objectivées dont 
l’analyse de la situation financière de l’utilisateur. 
 
 
3.2.3. DUREE DE L’AIDE 
 
Au vu de l’évolution des objectifs de la mesure, le CESE Wallonie s’étonne du maintien d’une durée 
d’octroi limitée à la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice des allocations sociales. Il estime 
que, puisque l’insertion durable du bénéficiaire est devenue la finalité essentielle du dispositif, la durée 
d’octroi devrait davantage être liée au temps nécessaire, en fonction du profil de la personne et de 
son projet professionnel, pour assurer son occupation stable à l’issue de l’aide. Cette durée pourrait 
être déterminée par le CPAS, en concertation avec l’utilisateur, sur le modèle de la détermination de 
la durée du PFI par exemple. 
 
Le Conseil constate par ailleurs que l’avant-projet d’arrêté ne définit pas une durée minimale de l’aide. 
Il demande qu’une durée minimale soit fixée, permettant la réouverture des droits sociaux et évitant 
des mises à disposition de courte durée liées uniquement aux besoins des utilisateurs. 
 
 
3.2.4. AGREMENT COMME INITIATIVE D’ECONOMIE SOCIALE 
 
Le CESE Wallonie note que la subvention forfaitaire majorée pour l’économie sociale ne sera plus 
accessible que lors d’une mise à disposition du travailleur auprès d’une structure agréée comme 
« Initiatives d’économie sociale » (IES), conformément au décret du 20 octobre 20162.  
 
Le Conseil s’interroge sur la justification et la pertinence de cette obligation, pour certains acteurs de 
l’économie sociale, de disposer d’un agrément comme « Initiative d’économie sociale ». Ainsi, des 
opérateurs comme les entreprises de travail adaptés (ETA), les centres d’insertion 
socioprofessionnelle (CISP), les initiatives de développement de l'emploi dans le secteur des services 
de proximité à finalité sociale (IDESS), les régies de quartier et les ressourceries, sont déjà soumis à 
des règles strictes dans le cadre de leurs agréments respectifs et ne sont pas contraints à cette 
obligation actuellement. Même si une présomption est prévue pour le critère relatif au respect des 
principes de l’économie sociale, l’agrément comme IES constitue une charge administrative 
supplémentaire et ne semble apporter aucune plus-value ou garantie particulière. Le CESE Wallonie 
insiste donc pour que cette obligation soit supprimée pour ces opérateurs, ainsi que pour les agences 
immobilières sociales. 
 
Si cette obligation d’agrément comme IES était maintenue, le CESE Wallonie demande à tout le 
moins que la présomption de respect des principes de l’économie sociale soit élargie aux agences 
immobilières sociales. 
 
  

 
2  Décret du 20 octobre 2016 relatif à l’agrément des initiatives d’économie sociale et à l’agrément et au subventionnement 

des entreprises d’insertion. 
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3.2.5. FORMATION ET MONTEE EN COMPETENCES DU TRAVAILLEUR 
 
Le CESE Wallonie souligne que la construction du projet professionnel du bénéficiaire et sa montée 
en compétences sont des éléments fondamentaux dans l’optique d’une insertion durable. Il relève 
positivement les dispositions prévues en la matière dans l’avant-projet de décret. Il note que le CPAS 
doit garantir un accompagnement social et professionnel, par le biais d’entretiens réguliers avec le 
travailleur, qui implique « sur base d’un bilan reprenant notamment ses qualifications et ses 
compétences, l’élaboration avec le travailleur de son projet professionnel, l’identification des actions à 
entreprendre durant le contrat de travail en vue de l’insertion durable sur le marché de l’emploi, telles que, 
entre autres, le suivi de formation, la certification, la validation de compétences ou la recherche 
d’emploi » (art.9, § 2). 
 
Le Conseil recommande que la dimension formative et certificative soit renforcée, en incluant 
formellement un plan de formation dans l’accompagnement par le centre. Il invite aussi à prendre en 
considération les difficultés rencontrées lorsqu’il s’agit de formations payantes, par exemple au sein 
d’un centre de compétences. Dans ce cas, une obligation de consacrer une partie de la subvention aux 
frais de formation pourrait être envisagée, la subvention étant destinée à couvrir le paiement de la 
rémunération brute, des frais d’accompagnement par le centre et des frais d’encadrement et de 
formation. Cela permettrait d’éviter que l’entièreté de la subvention ne soit consommée pour les frais 
de rémunération, au détriment de la formation du travailleur. 
 
 
3.2.6. OBLIGATIONS DES UTILISATEURS OU EMPLOYEURS 
 
Le Conseil note que l’avant-projet de décret prévoit, parmi les obligations des utilisateurs ou 
employeurs, celle de « désigner au sein de son personnel un référent chargé d’accueillir le travailleur, de 
l’encadrer, de le soutenir pour toutes les questions relevant de la fonction assumée et d’assurer sa 
formation » (art.11, §1er, 3°). 
 
Vu les responsabilités de cette personne et le profil des travailleurs concernés, le CESE Wallonie 
recommande que le projet inclue des dispositions visant à s’assurer de la compétence des référents. 
 
Le CESE relève aussi que l’avant-projet prévoit que l’utilisateur, qu’il soit interne ou externe, et 
l’employeur article 61 sont notamment tenus de garantir la confidentialité du statut du travailleur au 
sein du personnel, à l’exception du référent et des supérieurs hiérarchiques éventuels (art.11, §1er, 6°). 
Il s’interroge sur la manière dont le respect de cette obligation sera concrétisé et garanti dans les faits. 
 
Le Conseil suggère d’intégrer un mécanisme qui, en cas de problème concernant un travailleur, 
alerterait les organisations syndicales, tenues à la confidentialité, afin que celles-ci puissent 
pleinement jouer leur rôle de médiation. 
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3.2.7. REMUNERATION DU TRAVAILLEUR 
 
Le Conseil prend acte des considérations de la Note au Gouvernement wallon concernant la question 
de la rémunération du travailleur occupé dans le cadre de l’article 60, à savoir l’application du principe 
« à travail égal, salaire égal », qui « impose de garantir que ces travailleurs sous contrat article 60 puissent 
bénéficier d’un salaire au moins égal à ce qu’un travailleur engagé dans un cadre classique perçoit pour le 
même travail » (p.12). Il note aussi que la Ministre de l’Emploi, en sa qualité de pouvoir subsidiant pour 
les mises à l’emploi, ne peut imposer comme condition à son subventionnement que le contrat conclu 
dans le cadre du dispositif prévoit une rémunération minimale, sous peine d’agir hors de son champ 
de compétence (p.13). 
 
Le CESE Wallonie regrette que cette dimension du projet ne soit pas davantage cadrée, les retours de 
terrain semblant montrer que les règles en vigueur ne sont pas systématiquement respectées. Les 
différences en termes de rémunération ou de bénéfice d’avantages extra-légaux contribuent en outre 
à la stigmatisation des travailleurs en article 60, contre laquelle d’autres dispositions du projet 
entendent d’ailleurs lutter. 
 
Le Conseil invite donc à envisager les différentes pistes possibles, dans le champ de compétences de 
la Ministre de l’Emploi, permettant de s’assurer que le principe « à travail égal, salaire égal » soit 
effectivement appliqué et que les travailleurs en article 60 disposent d’un traitement salarial 
identique, indemnités et avantages compris, à celui des travailleurs exerçant la même fonction. A 
défaut d’une solution plus claire, le contrôle du principe de non-discrimination pourrait par exemple 
être envisagé. 
 
 
3.2.8. LICENCIEMENT D’UN TRAVAILLEUR 
 
Le CESE Wallonie relève que l’avant-projet de décret ne prévoit pas de dispositions concernant la 
rupture du contrat de travail et/ou de la convention de mise à disposition ou à l’emploi. Il invite à 
compléter le texte en la matière, à l’instar de ce qui se pratique dans le cadre du PFI par exemple, en 
ce compris pour ce qui concerne la continuité du suivi du travailleur. 
 
 
3.2.9. MOYENS HUMAINS 
 
Le Conseil souligne que la réforme prévoit l’exercice de nouvelles missions à charge des agents des 
CPAS en lien avec l’objectif d’insertion durable des travailleurs. Ainsi, le centre doit assurer, par le biais 
d’entretiens réguliers avec le travailleur (dont la fréquence sera définie dans l’arrêté), un 
accompagnement social et un accompagnement professionnel pendant toute la durée de la mise à 
l’emploi. Il est également chargé de préparer la transition vers le Forem de la prise en charge du 
travailleur. 
 
Le CESE Wallonie soutient cette évolution qui doit contribuer à favoriser une insertion durable du 
bénéficiaire. Il attire cependant l’attention sur l’augmentation de la charge de travail des agents des 
CPAS que ces taches supplémentaires pourraient engendrer. Il invite à évaluer cette question, en 
tenant notamment compte des articulations entre les différents acteurs de l’insertion 
socioprofessionnelle, et, si nécessaire, à dégager des moyens complémentaires au bénéfice des CPAS 
pour l’engagement du personnel requis, dans une optique de bien-être au travail et de bonne 
réalisation des missions confiées. 
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Avis n° 126/2023 du 8 septembre 2023 

 

 

 

 

Objet: Demande d’avis concernant un avant-projet de décret wallon relatif à l’octroi de 

subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des 

bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente   (CO-A-2023-

295) 

 

 

Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s : Mesdames Juline Deschuyteneer, Cédrine Morlière et Griet Verhenneman et 

messieurs  Yves-Alexandre de Montjoye et Bart Preneel; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu l’article 25, alinéa 3, de la LCA selon lequel les décisions du Centre de Connaissances sont adoptées 

à la majorité des voix ; 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

Vu la demande d'avis de Madame Christie Morreale, Vice-Présidente du Gouvernement wallon et 

Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des 

Droits des femmes (ci-après « la demanderesse »), reçue le 6 juillet 2023;  

 

Émet, le 8 septembre 2023, l'avis suivant : 

. .
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I. OBJET ET CONTEXTE DE LA DEMANDE D’AVIS 

 

1. La demanderesse a sollicité l’avis de l’Autorité concernant un avant-projet de décret relatif à l’octroi de 

subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéficiaires 

du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente (ci-après « le projet ») et en particulier 

ses articles 15 et 17.  

 

2. Depuis la 6ème Réforme de l'Etat, les Régions sont devenues compétente pour l'octroi des subventions 

dites "principales", jusqu'alors de compétence fédérale.  Les réformes institutionnelles ont, à cette 

occasion, prévu que le SPP-IS (fédéral) restait l'opérateur technique et administratif de la mesure 

malgré la compétence de la Région wallonne sur cette matière. Il en résulte, comme l’a indiqué le 

fonctionnaire délégué à l’occasion de sa demande d’avis, que ces dispositions prévoient « un traitement 

et un échange de données à caractère personnel déjà existant ».  

 

 

II. EXAMEN DU PROJET 

 

1. Base juridique et principe de légalité 

 

3. L’art. 15 en projet donne lieu à des « échanges » de données à caractère personnel entre les services 

à désigner par le Gouvernement, l’opérateur technique et administratif et les CPAS.  

 

4. Ces traitements de données apparaissent comme nécessaires au respect d'une obligation légale 

instituée par le décret1. 

 

5. Conformément à l'article 6.3 du RGPD, lu à la lumière du considérant 41 du RGPD, le traitement de 

données à caractère personnel jugé nécessaire au respect d'une telle obligation légale doit être régi 

par une réglementation qui soit claire et précise et dont l'application doit être prévisible pour les 

personnes concernées. Une telle disposition légale doit définir les éléments essentiels des traitements 

de données à caractère personnel allant de pair avec l'ingérence de l'autorité publique2. 

 

6. En l’espèce, l’Autorité constate que le projet porte sur un traitement de données à caractère personnel 

et concerne des personnes vulnérables (dans une situation de précarité) et considère que le traitement 

constitue une ingérence importante dans les droits et libertés des données concernées.  

 
1 Art. 6.1.c) du RGPD. 

2 Voir DEGRAVE, E., "L’e -gouvernement et la protection de la vie privée – Légalité, transparence et contrôle", Collection du 
CRIDS, Larcier, Bruxelles, 2014, p. 161 e.s. (voir e.a. : CEDH, arrêt Rotaru c. Roumanie, 4 mai 2000). Voir également quelques 
arrêts de la Cour constitutionnelle : l'arrêt n° 44/2015 du 23 avril 2015 (p. 63), l'arrêt n° 108/2017 du 5 octobre 2017 (p. 17) 
et l'arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018 (p. 26 
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7. Par conséquent, en vertu de l’article 22 de la Constitution, il est nécessaire que les "éléments 

essentiels" du traitement relatifs aux données des bénéficiaires des formations, soient définis dans le 

projet. Ces éléments sont : la (les) finalité(s) précise(s) et concrète(s)3 à la lecture de laquelle 

(desquelles) on peut déjà apercevoir les traitements de données qui seront mis en place pour sa (leur) 

réalisation, l'identité du (des) responsable(s) du traitement, les (catégories de) données qui sont 

nécessaires à la réalisation de cette (ces) finalité(s), le délai de conservation des données4, les 

(catégories de) personnes concernées dont les données seront traitées, les (catégories de) 

destinataires auxquels les données seront communiquées5, les circonstances dans lesquelles elles 

seront communiquées ainsi que l'éventuelle limitation des obligations et/ou des droits visé(e)s aux 

articles 5, 12 à 22 et 34 du RGPD.  

 

8. L’Autorité constate qu’outre la désignation des Services pour assurer la mise en œuvre du présent 

décret (art. 15, §1er), le projet habilite le Gouvernement à préciser, parmi les catégories de données, 

les informations échangées, à déterminer les modalités de l’échange d’informations ainsi que la durée 

de conservation des données (art. 15, §4 et 17). 

 

9. Une délégation au Gouvernement, « n’est pas contraire au principe de légalité, pour autant que cette 

délégation soit définie de manière suffisamment précise et porte sur l’exécution de mesures dont les 

éléments essentiels sont fixés préalablement par le législateur »6. En tout état de cause, en permettant 

au Gouvernement d’arrêter la durée de conservation de données, le projet méconnaît le principe 

de légalité. L’Autorité estime donc qu’il convient de lui soumettre une version adaptée de ce projet 

avant son adoption.   

 

10. L’Autorité demande par ailleurs que le commentaire des articles concernés du projet modifié 

contienne une référence à cette observation et indique comment il en a été tenu compte 

ou, le cas échéant, pour quelle raison les auteurs du projet ont estimé souhaitable de ne 

pas en tenir compte. 

  

 
3 Voir aussi l'article 6.3 du RGPD. 

4 La Cour constitutionnelle a déjà reconnu que "le législateur pouvait  régler  de  manière  générale  les  conditions  de  
conservation  des  données  à  caractère  

personnel, ainsi que la durée de cette conservation", Arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, point B. 23. 

5 Voir par exemple, Cour constitutionnelle,  Arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, point B.18, et Cour constitutionnelle,  Arrêt n° 
44/2015 du 23 avril 2015, points B.36.1 e.s. 

6 Voir aussi Cour Constitutionnelle : arrêt n° 29/2010 du 18 mars 2010, point B.16.1 ; arrêt n° 39/2013 du 14 mars 2013, point 
B.8.1 ; arrêt n° 44/2015 du 23 avril 2015, point B.36.2 ; arrêt n° 107/2015 du 16 juillet 2015, point B.7 ; arrêt n° 108/2017 du 
5 octobre 2017, point B.6.4 ; arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, point B.13.1 ; arrêt n° 86/2018 du 5 juillet 2018, point B.7.2 ; 
avis du Conseil d’Etat n° 63.202/2 du 26 avril 2018, point 2.2.  
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11. L’art. 15, §3, al. 2 du projet dispose que « l’opérateur technique et administratif et les centres prennent 

les mesures techniques et organisationnelles nécessaires pour garantir la sécurité des données ». Cette 

disposition n'offre aucune valeur juridique ajoutée par rapport au RGPD et viole, en outre, l'interdiction 

de retranscription du RGPD7. Elle doit dès lors être supprimée, le cas échéant en habilitant le 

Gouvernement à déterminer mesures techniques et organisationnelles minimales, devant être prises 

par l’opérateur technique et administratif et les centres, pour garantir la sécurité des données ».   

 

2. Finalités 

 

12. En vertu de l'article 5.1.b) du RGPD, un traitement de données à caractère personnel n'est autorisé 

que pour des finalités déterminées, explicites et légitimes.  

 

13. Les finalités des traitements sont l’octroi d’une subvention aux CPAS pour les mises à l'emploi « articles 

60 et 61 [de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale] », le contrôle de la 

bonne application de la réglementation par les CPAS, d’éviter tout risque de cumul de subventions pour 

un même contrat (interdiction du double subventionnement) ainsi qu’afin d’évaluer l'efficacité de la 

mesure sur l’insertion durable des bénéficiaires sur le marché de l'emploi. L’Autorité confirme que ces 

finalités sont légitimes, déterminées et explicites.   

 

 

3.  Proportionnalité/minimisation des données 

 

14. L'article 5.1.c) du RGPD prévoit que les données à caractère personnel doivent être adéquates, 

pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités visées (principe de "minimisation 

des données"). 

 

15. S’agissant des catégories de données à caractère personnel pouvant être traitées, l’Autorité constate 

que plusieurs d’entre elles sont énoncées de manière fort large et que le commentaire des articles 15 

et 17 n’apportent aucun éclairage supplémentaire, en manière telle qu’elles ne permettent pas de 

rencontrer suffisamment à l’exigence de prévisibilité déduite de l’article 22 de la Constitution. 

 

 
7
 Pour rappel, et comme la Cour de justice de l’Union européenne l’a établi dans une jurisprudence constante, l’applicabilité 

directe des règlements européens emporte l’interdiction de leur retranscription dans le droit interne parce qu’un tel procédé 
peut "(créer) une équivoque en ce qui concerne tant la nature juridique des dispositions applicables que le moment de leur 
entrée en vigueur" (CJUE, 7 février 1973, Commission c. Italie (C-39/72), Recueil de jurisprudence, 1973, p. 101, § 17). Voyez, 
également et notamment, CJUE, 10 octobre 1973, Fratelli Variola S.p.A. c. Administration des finances italienne (C-34/73), 
Recueil de jurisprudence, 1973, p. 981, § 11 ; CJUE, 31 janvier 1978, Ratelli Zerbone Snc c. Amministrazione delle finanze dello 
Stato, Recueil de jurisprudence (C-94/77), 1978, p. 99, §§ 24-26.  
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16. L’Autorité estime en particulier qu’il convient de définir plus précisément les contours les catégories 

visées par le «  statut social du travailleur », les « données relatives au contrat de travail des 

bénéficiaires » et « les données relatives à l’utilisateur ». De plus, conformément au principe de 

légalité, il convient que le caractère nécessaire et proportionné du traitement de ces données soit 

démontré dans le commentaire de l’article concerné.  

 

17. L’Autorité estime par ailleurs que l’habilitation du Gouvernement à préciser les données exactes qui 

seront traitées gagnerait à être formulée de manière plus explicite que par une simple référence à  la 

« détermination des modalités » par le Gouvernement.  

 

4. Responsables du traitement 

 

18. L’article 15, §3 du projet dispose que l’opérateur technique et administratif et les centres qui 

échangent, avec les Services que le Gouvernement désigne, des données pour assurer la mise en 

œuvre du présent décret sont responsables du traitement de leurs données dans le cadre de leur 

mission de service public consistant pour les centres en l’insertion socioprofessionnelle des bénéficiaires 

du droit à l’intégration sociale et des bénéficiaires de l’aide sociale équivalente et pour l’opérateur 

technique et administratif en l’octroi, la liquidation et la récupération des subventions.  

 

19. L’Autorité estime que le terme « échange » de données doit être évité, dans la mesure où il implique 

une prestation réciproque et pourrait conduire à perdre de vue que chaque responsable du traitement 

est individuellement responsable pour les traitements qu’il effectue. Il convient donc de reformuler de 

projet en ce référant aux données que ces responsables « traitent et communiquent ».  Lors de la 

reformulation de cette disposition, il conviendra également de veiller à préciser quels destinataires 

peuvent se voir communiquer quelles catégories de données et pour quelle finalité.  

 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

L’Autorité 

estime que : 

- la durée maximale de conservation des données doit être déterminée dans le projet (points 9 

et 10) ; 

- l’art. 15, §3, al. 2 du projet doit être supprimé (point 11) ; 

- les catégories de données doivent être déterminées de manière plus précise (points 15 et 

16) ; 

- l’habilitation du Gouvernement à préciser les données exactes qui seront traitées doit être 

formulée de manière plus explicite que par une simple référence à  la « détermination des 
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modalités » par le Gouvernement (point 17) ; 

- a l’art. 15, §3 le terme « échange » de données doit être remplacé par une référence aux 

traitements concrètement effectués et en particulier la communication (points 18 et 19). 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances, 

Cédrine Morlière, Directrice  
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 avis n°2023-16  

 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl - Fédération des CPAS  
CPAS sur serveur – communication vers externes – avis 2023-16-Morreale-Réforme articles 60-61-mca  P. 2 

CONTEXTE 
 
Vous avez sollicité la Fédération des CPAS dans le cadre de la fonction consultative en date 
du 5 juillet 2023 afin de remettre un avis sur l’avant-projet de décret relatif à l’octroi de subventions 
aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à 
l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente et nous vous en remercions vivement. 
 
Le Comité directeur de la Fédération des CPAS, réuni ce 24 août 2023 vous prie de trouver, ci-
après, l’avis approuvé en séance. 
 

*** 
 
AVIS DE LA FEDERATION DES CPAS 
 
Introduction 
 
Les dispositifs article 60 et 61 sont les principaux leviers d’insertion vers l’emploi des CPAS, et 
permettent chaque année à plus de 11 000 personnes, bénéficiaires du revenu d’intégration (RI) ou 
d’une aide sociale équivalente au RI (ASE) de faire l’expérience d’un véritable contrat de travail.  
 
Si l’objectif initial est la récupération d’un droit complet aux allocations de chômage, pour émanciper 
les personnes du CPAS, le dispositif a fait ses preuves en matière d’insertion durable, puisqu’un an 
après la mise à l’emploi par le CPAS, plus de 50 % des personnes passées par ce dispositif sont 
encore à l’emploi (et même près de 80 % d’entre elles pour ce qui concerne l’article 61)1. 
 
Bénéficiant actuellement de plusieurs formes de subventions, le dispositif est devenu complexe, 
certaines subventions n’ont jamais été indexées, les publics éligibles ne sont pas identiques pour 
toutes les subventions, et du côté de partenaires des CPAS (lieux de mise à disposition ou 
employeurs), le dispositif n’est pas toujours lisible, relevant de l’autonomie locale et adapté aux 
réalités de chaque CPAS. 
 
C’est dire si une réforme prônant une harmonisation et une simplification des dispositifs était 
attendue ! 
 
Le présent avis fait le point sur les différents aspects de la réforme. Il se base sur une analyse 
technique plus détaillée, fournie en annexe de cet avis. 
 
Harmonisation et simplification au rendez-vous 
 
La Fédération salue la simplification administrative proposée par le décret : un forfait remplacera 
les subventions existantes et le remboursement de ce forfait passera par le guichet unique du 
SPP IS, ce qui facilitera les démarches sur le plan administratif. Les réflexions pour travailler sur 
base des jours prestés sont encouragées, si possible en facilitant l’accès aux sources authentiques 
(Dimona) pour ce faire. 
 
En termes d’harmonisation, celle qui concerne le public éligible est également vue de manière 
très positive par les CPAS : les personnes bénéficiaires de l’aide sociale équivalente ouvriront, en 
cas de mise à l’emploi par le CPAS, le même droit aux subventions que les autres à présent2, de 
même que les bénéficiaires d’allocations d’insertion. 
 

 
1  Forem, Analyse du profil et de l’insertion des demandeurs d’emploi connus du Forem et ayant bénéficié d’un contrat 

article 60 ou 61 entre 2017 et 2020, 4.2022. 
2  À l’exception de la majoration pour les jeunes de moins de 25 ans, v. annexe technique. 
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En ce qui concerne les utilisateurs, les règles sont clarifiées : des définitions précises sont données 
et la porte d’entrée pour les partenaires de l’économie sociale sera l’agrément IES. 
 
Le décret propose également une harmonisation des contreparties financières des utilisateurs en 
cas de mise à disposition. Une harmonisation plus complète devrait passer par une uniformisation 
des barèmes. Le décret étant muet sur ce point et la note au gouvernement peu claire, il semble que 
les barèmes resteront, comme à l’heure actuelle, à l’appréciation des CPAS, qui adapteront 
probablement leurs pratiques en fonction de l’évolution des subventions (cfr infra). 
 
La Fédération salue enfin l’harmonisation des subventions proposée par le décret. Celles-ci 
seront désormais identiques quel que soit le dispositif activité (article 60 ou article 61), ce qui 
permettra aux CPAS de travailler avec l’outil qu’ils jugent le plus adéquat qualitativement, puisque 
d’un point de vue quantitatif, les subventions seront équivalentes. 
 
Insertion durable vers l’emploi 
 
La réforme prévoit d’optimiser le dispositif afin que l’impact en termes d’insertion durable soit plus 
important encore qu’actuellement. Pour le Gouvernement, l’amélioration passera par un 
renforcement de l’accompagnement et de l’encadrement du travailleur, tant par le CPAS que par les 
partenaires de la mise à l’emploi (utilisateurs ou employeurs). 
 
La Fédération des CPAS apprécie les balises qui sont mises pour permettre au travailleur de tirer 
encore mieux parti de la mise à l’emploi. Les obligations des uns et des autres se basent sur des 
pratiques déjà existantes, ce qui témoigne d’une part de la pertinence de l’accompagnement existant 
déjà en CPAS et chez les partenaires, et évitera des situations problématiques sur le terrain, d’autre 
part. 
 
La Fédération des CPAS insiste toutefois sur l’importance de faire confiance aux travailleurs 
sociaux dans les choix qu’ils posent. Fixer un nombre minimal d’entretiens d’évaluation, par 
exemple, témoigne d’un manque de confiance envers la profession, alors que les travailleurs sociaux 
sont les mieux à même d’estimer l’accompagnement qui sera nécessaire, laissant davantage 
d’autonomie à certains lorsque tout se passe bien pour se permettre de dégager du temps pour les 
personnes qui en auront davantage besoin dans le cadre de la mise à l’emploi. La Fédération des 
CPAS est également attentive à ce que ces obligations ne se traduisent pas, dans l’AGW, par une 
augmentation de la charge administrative, ce qui serait en contradiction avec l’objectif de 
simplification annoncé. La pénurie actuelle de travailleurs sociaux s’explique en partie par une 
augmentation des tâches administratives au regard du temps dédié à accompagner réellement les 
personnes, et il est donc impensable pour l’institution que de nouvelles réformes accentuent encore 
cet éloignement du cœur du métier. Elle émet par ailleurs toute une série de recommandations à ce 
sujet dans l’analyse annexée, en lien avec la connaissance pratique des réalités de terrain, et 
demande à la Ministre de tenir compte de l’expertise des CPAS pour finaliser les détails de cet 
accompagnement. 
 
Subventions : un équilibre à retrouver 
 
Un forfait de base est proposé pour les mises à l’emploi article 60 et 61. Ce forfait est majoré lorsque 
la personne est mise à l’emploi dans le secteur de l’économie sociale, de manière à couvrir la 
(presque) totalité des coûts, et pour les moins de 25 ans bénéficiaires du RI et engagés en 
application de l’article 60. Même si la Fédération des CPAS apprécie la volonté de travailler à 
budgets constants, ainsi que le renforcement des moyens pour l’article 61, une analyse 
détaillée des subventions avant et après la réforme montre que celles-ci seront réduites pour les 
mises à l’emploi en application de l’article 60, § 7 dans toute une série de cas.  
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La Fédération des CPAS avait de son côté déjà analysé les possibilités d’harmonisation du dispositif 
article 60 et souhaite un renforcement financier de celui-ci à hauteur de 15 % pour financer une 
revalorisation des barèmes au niveau E2 de la RGB pour tous les travailleurs en insertion. 
 
Sans ce renfort, il est fort probable que les CPAS devront s’adapter pour retrouver un équilibre 
financier, soit en diminuant les salaires des personnes mises à l’emploi (→ harmonisation naturelle 
vers le RMMMG), soit en basculant un maximum de mises à l’emploi vers l’article 61, dans la mesure 
où cela est possible, soit en réduisant le nombre de mises à l’emploi, soit encore en combinant ces 
approches. 
 
Aucune subvention n’est par ailleurs prévue spécifiquement pour l’encadrement réalisé par les 
CPAS, ce que les CPAS réclament depuis longtemps, alors que les obligations en termes 
d’accompagnement sont renforcées (raison pour laquelle la Fédération des CPAS restera attentive 
à ce que ces obligations ne se traduisent pas par un renforcement de la charge de travail, vu 
qu’aucun moyen n’est déployé pour cela). 
 
Concernant les subventions majorées dans le cadre de l’économie sociale, la Fédération des CPAS 
regrette que l’enveloppe ne soit pas ouverte, pour permettre une optimisation des moyens dans le 
cadre d’un dispositif où de la sous-consommation est observée chaque année. Elle demande que 
l’enveloppe (avant indexation) reste chaque année au moins aussi importante qu’actuellement. 
 

 
En conclusion 
 
La Fédération des CPAS remercie la Ministre pour ce projet de réforme, qui tient compte des réalités 
du terrain, et devrait faciliter l’insertion par l’emploi en CPAS. Elle salue la simplification, 
l’harmonisation et les balises qualitatives apportées, en demandant toutefois à la Ministre de tenir 
compte des remarques précisées dans l’annexe technique jointe à cet avis, et dont vous trouverez 
une annonce de la table des matières ci-dessous.  
 
La Fédération des CPAS reste inquiète des impacts financiers et, par conséquent, en termes de 
mises à l’emploi en application de l’article 60, que la réforme pourrait susciter. Elle est demandeuse 
d’un véritable renforcement des moyens pour les mises à l’emploi article 60, ainsi que pour le travail 
réalisé en amont de et pendant celles-ci par les services ISP des CPAS. 
 

 
*** 
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Réforme des dispositifs article 60/61 : annexe technique de 
l’avis de la Fédération des CPAS 
 
INTRODUCTION : LES DISPOSITIFS ARTICLE 60/61 AUJOURD’HUI, EN QUELQUES MOTS 
 
Depuis leur création, les centres se sont attachés à travailler sur l’insertion socioprofessionnelle de 
leurs usagers. Pour mener à bien cette mission, la Loi organique a prévu deux outils intéressants 
pour le CPAS, permettant d’aider à l’insertion des publics et décrits aux articles 60 et 61 de la Loi 
organique de 1976 des CPAS (L.O.). 
En 2002, avec l’arrivée de la Loi DIS, cette mission est devenue une mission légale et importante 
des CPAS. A partir de cette date, les CPAS ont été invités à tout mettre en œuvre pour faire de la 
période de revenu d’intégration une période tremplin vers une insertion durable des ayants-droits 
dans la société : « Toute personne a droit à l’intégration sociale. Ce droit peut, dans les conditions 
fixées par la présente loi, prendre la forme d’un emploi et/ou d’un revenu d’intégration, assortis ou 
non d’un projet individualisé d’intégration sociale1 ». 
 
 
L’article 60, § 7, LO permet à un CPAS d’endosser le rôle d’employeur vis-à-vis d’un bénéficiaire du 
droit à l’intégration sociale, dans l’objectif, d’une part, d’offrir une expérience professionnelle à la 
personne et, d’autre part, de lui permettre de récupérer ou d’accéder à un droit complet à d’autres 
allocations. La personne peut être engagée au sein du CPAS, ou mise à disposition d’un partenaire 
externe, appelé « utilisateur ». Des règles spécifiques s’appliquent à certaines catégories 
d’utilisateurs (entreprises privées, secteur de l’économie sociale). 
 
L’article 61 LO permet aux CPAS de collaborer avec des partenaires, publics ou privés, pour 
répondre à ses missions, et d’intervenir dans les frais que peuvent engendrer de telles 
collaborations. Lorsqu’il est question d’« article 61 » dans le domaine de l’ISP, c’est cette seconde 
possibilité qui est visée, c’est-à-dire la faculté pour le CPAS de confier une responsabilité en termes 
de mise à l’emploi à un partenaire externe au CPAS, et d’en supporter les frais. Jusqu’en 2017, 
l’article 61 était cumulable avec feu le dispositif activa. 
 
La loi DIS prévoit le financement de ces dispositifs pour les bénéficiaires du droit à l’intégration 
sociale, en ses articles 36 à 38. Pour les bénéficiaires d’une aide sociale équivalente, c’est l’article 5, 
§§ 4 à 4quater qui détermine le financement en cas de mise à l’emploi. 
Les CPAS sont exonérés du paiement des cotisations patronales pour la mise à l’emploi article 60, 
§ 7 par une loi du 22 décembre 1995 (et A.R. 2.4.1998 qui définit les conditions de cette 
exonération). 
 
La Région wallonne a encouragé également les mises à l’emploi depuis la fin des années 90. Ces 
subventions sont consacrées dans le Code wallon de l’action sociale et de la santé (art. 147 à 149 
de la partie décrétale, et 230 à 233 du code réglementaire), et les conditions de subventionnement 
sont différentes des conditions relatives à la subvention dite principale. 
 
Les barèmes salariaux des travailleurs engagés en application de l’article 60, § 7, de même que 
l’intervention financière des utilisateurs en cas de mise à disposition, relèvent de l’autonomie locale. 

 
1  L. 26.5.2002 concernant le droit à l’intégration sociale, article 2. 
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Au 1er janvier 2023, 5 539 travailleurs étaient engagés en application de l’article 60 § 7 par les CPAS 
wallons, et 122 primes de tutorat étaient octroyées. Sur l’ensemble de l’année 2022, 
10 925 personnes ont été mises à l’emploi via l’article 60, § 7 par les CPAS wallons, et 320 mises à 
l’emploi ont bénéficié d’une prime de tutorat (article 61)2. 
 
Depuis 2015, la matière est régionalisée, et les CPAS sont en demande d’une réforme qui renforce 
le dispositif et le simplifie. 
 
Dans sa déclaration de politique régionale en 2019, le Gouvernement wallon s’est engagé à revoir 
le dispositif article 60-61 : « le Gouvernement wallon adoptera une stratégie particulière à l’attention 
des publics les plus fragilisés et éloignés du marché du travail. Il consolidera l’activité des CPAS 
relevant de l’économie sociale. Le dispositif « article 60 » sera évalué et renforcé en vue d’une 
réinsertion durable sur le marché du travail. De même, le dispositif « article 61 » sera évalué et 
réformé ».  
 
Le Plan de sortie de la pauvreté prévoit également le « Soutien à la mise à l’emploi des publics 
fragilisés et très éloignés du marché du travail (demandeurs d’emploi de longue durée ou 
bénéficiaires du CPAS). » 
 
  

 
2 Chiffres SPP-IS.  Attention, les chiffres du SPP-IS ne reprennent que les primes de tutorat, pour l’article 61. 
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PRESENTATION DU PROJET DE REFORME 
 
Le 4 juillet 2023, un projet de réforme des dispositifs article 60/61 a été présenté en première lecture 
au Gouvernement wallon, dont l’objectif annoncé est, d’une part, de simplifier et harmoniser, et 
d’autre part, de renforcer l’impact en termes d’insertion durable.    
 
Voici les principaux changements apportés par le projet de réforme (qui seront détaillés dans la suite 
du document) : 
- la simplification passe par une « forfaitarisation » de la subvention article 60 (rassemblement des 

différentes subventions en une seule), qui sera indexée chaque année ; 
- les conditions d’accès au dispositif sont harmonisées (condition = bénéficiaire du RI ou de l’ASE 

+ inscription DE) ; 

- la subvention article 61 est subventionnée au même niveau que la subvention article 60 ; 
- la subvention majorée pour l’économie sociale est maintenue, et le périmètre des structures 

donnant accès à cette subvention majorée est redéfini (via l’agrément IES) ; 
- certains aspects du dispositif article 60 aujourd’hui laissés à l’appréciation du CPAS seront 

davantage balisés en vue d’une plus grande harmonisation (fourchettes pour les contreparties 
financières payées par les utilisateurs) ; 

- les obligations de l’utilisateur sont précisées (description de fonction, formation du travailleur, 
désignation d’un référent, dialogue et évaluation, confidentialité du statut du travailleur, signature 
d’une convention, prévention et bien-être au travail) ; 

- l’accent sur l’insertion durable est mis, dans cette réforme, par une meilleure articulation entre les 
CPAS et le Forem ou les MIRE ; 

- l’accompagnement social et professionnel réalisé par le CPAS est rendu obligatoire (une 
fréquence minimale d’entretiens sera déterminée dans l’A.G.W.). 

 
Il est possible de synthétiser les subventions prévues de la manière suivante :  
 

Employeur CPAS 

Bénéficiaire Bénéficiaire du RI / ASE inscrit comme DE 

Utilisateur 
Économie sociale  
et d’insertion 

Non-marchand 
/public 

Marchand 

Subvention > 25 ans 2 935 € 2 433 € 

Subvention < 25 ans 2 935 € 2 817 € 

Contrepartie utilisateur 0 € 250 à 500 € 750 à 1 000 € 

 
La subvention économie sociale reste plus importante, et vise à couvrir l’ensemble des coûts 
salariaux, la subvention pour les autres mises à l’emploi est de 2 433 euros par mois pour une mise 
à l’emploi à temps plein (la subvention est réduite proportionnellement en cas de temps partiel, et 
toujours limitée à 6 mois lorsque ce temps partiel ne permet pas la récupération d’un droit complet 
aux allocations de chômage). 
 
L’intervention financière payée par l’utilisateur au CPAS reste nulle en cas de mise à disposition 
dans le secteur de l’économie sociale, est comprise entre 250 et 500 euros par mois en cas de mise 
à disposition dans le secteur non-marchand, et comprise entre 750 et 1 000 euros par mois dans le 
secteur privé marchand. 
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1. ASPECTS QUALITATIFS DE LA REFORME 
 
1.1. OBJECTIF DE LA MISE A L’EMPLOI ARTICLE 60 OU 61 
 
Un des objectifs annoncés de la réforme est de favoriser l’emploi durable. La note au Gouvernement 
l’indique : « L’objectif sera donc d’adapter le dispositif afin que son impact en termes d’insertion 
durable sur le marché de l’emploi soit plus important encore, plus durable et qu’il ne se limite pas 
seulement à permettre aux personnes émargeant au CPAS de recouvrer le droit aux allocations de 
chômage au terme de leur contrat. Il s’agit de positionner les articles 60-61 comme une aide à 
l’emploi visant l’insertion durable sur le marché de l’emploi ». 
 
Le projet de décret modifie l’article 60, § 7 de la Loi organique des CPAS de la manière suivante :  
« Dans le cas où un ayant droit à l'aide sociale financière en application de la loi du 26 mai 2002 
concernant le droit à l'intégration sociale ou de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des 
secours accordés par les centres publics d'aide sociale doit justifier de sa disposition à travailler, le 
centre prend toutes les dispositions de nature à lui permettre l'insertion socioprofessionnelle. Le cas 
échéant, il fournit cette forme d'aide sociale en agissant lui-même comme employeur pour la période 
visée. 
 
La durée de la mise à l'emploi visée à l'alinéa précédent, ne peut être supérieure à la durée 
nécessaire à la personne mise au travail en vue d'obtenir le bénéfice complet des allocations 
sociales » (art. 2 du décret). » 
 
Dans le texte, l’objectif de la mise à l’emploi en application de l’article 60, § 7 devient donc de 
permettre à une personne de prouver sa disposition au travail. La récupération d’un droit aux 
allocations de chômage n’est plus posée en objectif. Elle continue toutefois à baliser la durée de la 
mise à l’emploi. 
 

 
La Fédération des CPAS apprécie les actions prises par la Ministre pour favoriser l’insertion 
durable des personnes mises à l’emploi. Toutefois, la modification proposée du texte de l’article 
60, § 7 de la Loi Organique des CPAS ne reflète pas cet objectif.  En effet, la proposition stipule 
qu’il s’agit de justifier la disposition d’une personne à travailler…  Mais justifier à qui ?  comment ?).  
 
La Fédération des CPAS plaide pour que le texte de base du dispositif continue de faire référence 
à l’objectif de récupération d’un droit, qui doit rester prioritaire, pour que la durée maximale du 
contrat prévue dans le texte soit aussi la durée de référence (il ne s’agit pas de proposer des 
emplois de plus courte durée). 
 
Il est donc proposé de revenir, pour ce point, à la formulation initiale, qui reflète bien à la fois 
l’objectif de récupération d’un droit en proposant un véritable contrat de travail, et celui de favoriser 
l’expérience professionnelle :  
 
« Lorsqu’une personne doit justifier d’une période de travail pour obtenir le bénéfice complet de 
certaines allocations sociales ou afin de valoriser l’expérience professionnelle de l’intéressé, le 
centre public d’action sociale prend toutes les dispositions de nature à lui procurer un emploi. Le 
cas échéant, il fournit cette forme d’aide sociale en agissant lui-même comme employeur pour la 
période visée.  
La durée de la mise à l’emploi visée à l’alinéa précédent, ne peut être supérieure à la durée 
nécessaire à la personne mise au travail en vue d’obtenir le bénéfice complet des allocations 
sociales. » 
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Pour le reste, le décret entend ne pas faire de différence entre les articles 60 et 61. En d’autres 
mots : que le CPAS soit employeur, dans le premier cas, ou que l’employeur soit un partenaire 
externe dans le second cas, la subvention octroyée sera identique. Le public cible, la durée du 
contrat et les obligations du CPAS également. Les obligations de l’utilisateur en cas d’article 60 ou 
de l’employeur en cas d’article 61 seront également semblables. 
 
1.2. PUBLIC CIBLE : HARMONISATION DES CONDITIONS D’ELIGIBILITE POUR LA 

SUBVENTION ARTICLE 60 OU 61 
 
La réforme prévoit que « le dispositif « article 60-61 » s’adressera à toute personne bénéficiaire du 
droit à l’intégration sociale ainsi que du droit à l’aide sociale équivalente, et inscrite comme 
demandeur d’emploi, comme c’est le cas actuellement. Il n’y a pas de changement dans le public 
bénéficiaire et les règles sont harmonisées de sorte que les étrangers en séjour limité qui ne 
donnaient pas accès précédemment à la subvention complémentaire, sont inclus dans les 
bénéficiaires ». 
 
La majoration de la subvention pour les bénéficiaires du RI de moins de 25 ans est maintenue, mais 
n’est pas octroyée pour les bénéficiaires de l’aide sociale équivalente. 
 

 
La Fédération des CPAS salue cette harmonisation, qui permettra que les personnes étrangères 
en séjour limité aient accès au dispositif, au même titre que les personnes dont le titre de séjour 
est illimité. En effet, le fait qu’une personne ne dispose pas d’un titre de séjour illimité ne doit pas 
l’empêcher d’être accompagnée vers l’insertion professionnelle, si l’accompagnement social 
réalisé indique que cela est possible. De même l’inscription au registre des étrangers n’est plus 
une condition de subventionnement, et permettra à l’avenir l’insertion de personnes non inscrites 
au registre des étrangers (p.e. : un demandeur de protection internationale). 
 
La Fédération des CPAS salue également le fait qu’il n’y ait plus d’exclusion du dispositif des 
bénéficiaires d’une allocation d’insertion (ou des personnes en stage d’insertion), le seul critère 
sera à l’avenir le fait de bénéficier du RI ou d’une aide sociale équivalente. Cela représente une 
avancée en termes de simplification, et surtout pour l’accompagnement de ce public, souvent 
jeune et démuni par rapport aux perspectives d’emploi. 
 
La Fédération des CPAS salue enfin le maintien de la majoration de la subvention pour les 
bénéficiaires du RI de moins de 25 ans, qui continuent à constituer un public prioritaire pour les 
CPAS au regard de la Loi DIS, et de la garantie renforcée pour la jeunesse en Wallonie, soutenue 
au niveau européen. Elle demande que cette majoration soit aussi octroyée pour les bénéficiaires 
du droit à l’aide sociale équivalente, qui constituent également un public prioritaire. Cela permettra 
en outre une harmonisation complète du dispositif. 
 
La Fédération des CPAS demande que l’obligation d’inscription des bénéficiaires comme 
demandeurs d’emploi inoccupé (DEI) puisse se faire par des flux informatiques, sans devoir 
conserver de preuve quelconque, afin d’alléger la charge administrative des services, et que des 
solutions soient mises en place pour les personnes qui ne sont pas DEI avant le contrat (p.e. : les 
travailleurs à temps partiel qui bénéficient d’un complément RI). Dans cette optique, ne serait-il 
pas plus judicieux de rendre obligatoire l’inscription comme DE (et non DEI), afin d’inclure dès le 
départ tout le public des CPAS, y compris ceux qui travaillent à temps partiel tout en n’ayant pas 
de revenus suffisants pour vivre ? 
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1.3. DUREE DE LA SUBVENTION ARTICLE 60 OU 61 
 
La durée de subvention reste la durée nécessaire pour récupérer le droit complet aux allocations 
sociales, comme c’est le cas actuellement (art. 3, § 5 ; 5, § 4 et 6, § 4bis). Pour une mise à l’emploi 
à temps partiel, la subvention reste limitée à 6 mois. 
 

 
La Fédération des CPAS demande que, dans les arrêtés, une attention particulière soit portée à 
certaines situations de mise à l’emploi à temps partiel, telles que les congés thématiques (congé 
parental, assistance pour soins palliatifs…). Ces congés prolongeant la période de référence pour 
ouvrir un droit aux allocations de chômage, il est demandé que la durée de mise à l’emploi à temps 
partiel puisse être prolongée de la durée de l’événement en ce cas. 
 
La Fédération des CPAS suppose également qu’une mise à l’emploi à temps partiel qui complète 
une mise à l’emploi à temps partiel existante est bien considérée comme une mise à l’emploi à 
temps partiel permettant l’ouverture d’un droit complet aux allocations de chômage, et peut à ce 
titre bénéficier d’une durée de subvention égale à celle pour ouvrir ce droit complet, comme c’est 
le cas actuellement (la définition de la notion de « temps plein », comme étant le régime de travail 
qui permet l’ouverture d’un droit complet, pourrait permettre une telle interprétation, voir point 1.4 
ci-dessous). 
 

 
1.4. REGIME DE TRAVAIL DES TRAVAILLEURS ENGAGES EN APPLICATION DE 

L’ARTICLE 60, § 7 OU DE L’ARTICLE 61 
 
Le texte prévoit que le « Le contrat de travail porte sur un régime de travail qui ne peut être inférieur 
à un mi-temps ». 
 
Le temps plein est la norme, le temps partiel est limité à 6 mois lorsqu’il ne permet pas la 
récupération des allocations de chômage (ce qui permet, si l’interprétation est bonne, des durées 
plus longues si le temps partiel complète un autre temps partiel, et que les contrats, ensemble, 
permettront la récupération des allocations sociales complètes). 
 

 
La réforme reste conforme à ce qui se fait actuellement. 
 
La Fédération des CPAS propose que la notion de « temps-plein » soit définie à l’article 1er du 
décret, de la même manière qu’il est défini dans l’arrêté royal du 11 juillet 2002 relatif aux mises 
à l’emploi à temps partiel : « contrat de travail à temps plein : tout contrat de travail avec un régime 
de travail tel que le travailleur remplisse les conditions d’admissibilité pour être admis au bénéfice 
des allocations de chômage comme travailleur à temps plein après l’expiration du contrat de 
travail ». Cela permettra, comme c’est le cas aujourd’hui, que certaines mises à l’emploi à temps 
partiel permettant l’ouverture d’un droit complet aux allocations de chômage, puissent être 
proposées aux personnes. 
 
Pour permettre des mises à l’emploi de personnes déjà occupées auprès d’un autre employeur à 
plus d’un mi-temps, il serait intéressant de prévoir qu’un régime de travail inférieur au mi-temps 
puisse être prévu en cas de cumul de contrats. 
 
La Fédération des CPAS propose de remplacer les articles 36, § 6, alinéa 2 de la Loi DIS et 
article 5, § 4bis, alinéa 12 de la loi de 65 (art. 3 et 5 du décret) par la phrase suivante : « Le contrat 
de travail porte sur un régime de travail qui ne peut être inférieur à un mi-temps, à moins que le 
temps partiel ne complète un temps de travail existant, et que l’ensemble des contrats permette 
l’obtention du bénéfice complet d’allocations sociales ».  
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1.5. OBLIGATIONS DU CPAS CONCERNANT LA MISE A L’EMPLOI ARTICLE 60 OU 61 
 
Le CPAS devra, à l’avenir, justifier un accompagnement social et professionnel du travailleur, ceux-
ci étant définis de la manière suivante (art. 9 et 10 du projet de décret) :  
 
« Art. 9, § 1er. Le centre garantit, par le biais d’entretiens réguliers avec le travailleur, un 
accompagnement social et un accompagnement professionnel pendant toute la durée de sa mise à 
l’emploi. 
 
Le Gouvernement détermine la fréquence minimale des entretiens que le centre doit réaliser. 
 
§ 2. L’accompagnement social implique un soutien au travailleur face aux difficultés d’ordre social 
qu’il rencontre afin qu’elles ne constituent pas un obstacle à l’acquisition d’une expérience de travail 
et à l’insertion durable sur le marché du travail. 
 
L’accompagnement professionnel implique, sur base d’un bilan reprenant notamment ses 
qualifications et ses compétences, l’élaboration avec le travailleur de son projet professionnel, 
l’identification des actions à entreprendre durant le contrat de travail et en vue de l’insertion durable 
sur le marché de l’emploi, telles que, entre autres, le suivi de formation, la certification, la validation 
de compétences ou la recherche d’emploi.  
 
§ 3. Le centre prépare, au plus tard trois mois avant la date de fin du contrat de travail, la transition 
vers le Forem de la prise en charge du travailleur, selon les modalités définies par ou en vertu du 
décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des 
chercheurs d’emploi. 
 
Art. 10. Le Gouvernement fixe le contenu minimal de la convention visée à l’article 60, § 7, alinéa 5 
et 61 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale en matière, notamment, 
d’encadrement, d’accompagnement et de formation ». 
 

 
L’accompagnement social et professionnel des travailleurs engagés en application de l’article 60, 
§ 7 constitue le cœur et le quotidien des équipes ISP des CPAS. Réaffirmer cela dans le décret 
est une bonne chose. Vouloir le traduire en un nombre minimal d’entretiens risque d’aller à 
l’encontre de l’objectif de simplification administrative que s’est fixé la réforme, dans le sens où si 
une norme est apportée, il faudra être en mesure de la vérifier et conserver les preuves et traces 
de tout le travail réalisé/effectué. Une trop grande standardisation permet également moins 
facilement de respecter le caractère individualisant de l’accompagnement.  
 
La Fédération des CPAS demande que le texte du décret stipule expressément que 
« l’accompagnement réalisé est adapté aux besoins des personnes et reste à l’appréciation du 
CPAS ».   
 
Le décret prévoit en outre un accompagnement spécifique en fin de contrat et un relais vers le 
Forem qui, qualitativement, est très intéressant mais demande des moyens humains spécifiques 
si cela doit être systématisé.   
 
La Fédération des CPAS propose que l’article 9, § 3 du décret soit formulé de la manière suivante, 
qui est plus adaptée à la réalité des actions à mettre en place :  
« § 3. Le centre prépare le travailleur, entre 1 et 6 mois avant la date de fin du contrat de travail, 
à s’intégrer sur le marché du travail régulier, notamment en l’orientant vers les partenaires tels 
que le Forem ou les MIRE ».  
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Faire référence au Forem comme seul partenaire est réducteur, dans la mesure où les CPAS 
travaillent avec plusieurs partenaires en ce sens.   Le suivi par ces partenaires avant la fin du 
contrat est plus que pertinent, il serait intéressant de trouver le moyen de le rendre effectif. 
 
L’accompagnement actuel est le fondement du travail en ISP des CPAS, qu’ils réalisent en toute 
autonomie. Aucun moyen supplémentaire n’est prévu pour que les CPAS fassent davantage 
qu’aujourd’hui, il semble donc compliqué d’imposer des balises supplémentaires pour un travail 
qui est de toutes façons réalisé (à l’heure actuelle, en matière d’accompagnement social, le CPAS  
assure tout le suivi social du travailleur selon sa situation : aide au logement, démarches en cas 
de maladie, médiation de dettes, aides pour les enfants, gestion familiale, etc. ; concernant 
l’accompagnement professionnel, le CPAS réalise également, et toujours selon les situations, 
l’orientation, la réflexion concernant les formations, la préparation à l’emploi - explication des 
horaires, procédures…- le suivi du travailleur avec l’utilisateur, via les évaluations, mais aussi en 
cas d’événements qui peuvent survenir pendant la mise à l’emploi, etc.).   
 
Toute une série d’informations relatives au bilan professionnel et aux actions à entreprendre se 
retrouvent déjà aujourd’hui dans les conventions qui existent entre le CPAS et l’utilisateur. La 
Fédération des CPAS demande que le modèle de convention visé à l’article 10 intègre ces 
dimensions et le plan d’action et d’évaluation, mais que ceux-ci ne soient pas soumis à d’autres 
règles qui rigidifient davantage le système et augmentent la charge administrative. L’idée de 
simplifier le dispositif d’un côté (subventions) ne doit pas être assortie d’une complexification d’un 
autre côté (accompagnement). 
 

 
1.6. LA MISE A DISPOSITION DES TRAVAILLEURS SOUS CONTRAT ARTICLE 60, § 7 OU 

L’ENGAGEMENT PAR UN PARTENAIRE (ARTICLE 61) 
 
La possibilité de mettre un travailleur à disposition d’un tiers reste toujours bien prévue par le décret 
proposé (art. 2), auprès de « toute personne morale de droit public ou privé ». Aucun type 
d’utilisateur n’est donc a priori exclu (si ce n’est les personnes physiques, bien que l’article 1er, 4° du 
décret et la N.G.W. laissent entendre que celles-ci restent éligibles au dispositif). 
 
L’utilisateur du secteur non-marchand est défini comme l’utilisateur qui (art. 1, 5°) « dans le cadre 
de ses activités, poursuit un but désintéressé au sens du Code des sociétés et des associations ». 
 

 
La Fédération des CPAS se demande si les personnes physiques sont toujours bien éligibles pour 
une mise à disposition en application de l’article 60, § 7. La N.G.W. le prévoit, mais le décret n’est 
pas clair sur ce point (« toute personne morale de droit public ou privé »). Une précision pourrait-
elle intervenir à ce stade ? 
 
La Fédération des CPAS demande également que l’A.G.W., ou à défaut les circulaires qui 
accompagneront la réforme, soient clairs sur les différentes catégories d’utilisateurs, afin que le 
système reste lisible pour tous (CPAS et utilisateurs). Par exemple qu’en est-il d’une société de 
logements sociaux ? D’une intercommunale hospitalière ? D’une association de fait ?… 
 
La Fédération des CPAS serait par ailleurs intéressée par la mise à disposition d’outils permettant 
de vérifier la « bonne santé financière » et la légalité des partenaires avec qui les CPAS vont 
collaborer. 
 

 
Le projet de décret distingue l’utilisateur externe dans le cas d’une mise à disposition auprès d’un 
employeur tiers et l’utilisateur interne dans le cas où la mise à disposition se fait dans un service du 
CPAS, afin de mieux souligner les obligations qui incombent au CPAS en sa qualité d’utilisateur 
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(art. 2 du décret, modifiant la LO des CPAS : « pour l’application de l’alinéa 3, lorsque l'emploi 
d'insertion est exécuté au sein d'un service du centre, ce dernier est dénommé « utilisateur 
interne » »). 
 
Le décret prévoit le retour à une convention tripartite entre le CPAS, le travailleur et l’utilisateur : 
« La mise à disposition du travailleur visée à l’alinéa 3 fait l’objet, avant le début de la mise à 
disposition, d’une convention, signée par l’employeur, l’utilisateur et le travailleur, précisant au 
minimum la nature de la mission dévolue au travailleur, les conditions et la durée de la mise à 
disposition.  
 
L'utilisateur, qu’il soit interne ou externe, est responsable, pendant la période de mise à disposition, 
de l’application de la législation en matière de prévention et de protection au travail applicables au 
lieu de travail au sens de l'article 19 de la loi du 24 juillet 1987 précitée » (art. 2 du décret, modifiant 
la LO des CPAS). 
 
Une convention « générale » entre le CPAS et l’utilisateur peut, en outre, être signée pour 
l’ensemble des contrats (cfr. point suivant). 
 
Le décret rappelle également les responsabilités de l’utilisateur en matière de prévention et 
protection. 
 

 
La Fédération des CPAS salue les balises qui sont posées pour une meilleure prise en charge du 
travailleur, que son lieu de travail soit interne au CPAS ou externe. 
 
La Fédération des CPAS s’interroge sur la référence citée pour la législation relative au bien-être 
des travailleurs, dans le sens où la loi sur le travail intérimaire ne s’applique justement pas aux 
travailleurs sous contrat article 60. La Fédération des CPAS privilégie la référence au Code du 
bien-être au travail, qui s’applique aussi aux utilisateurs responsables de travailleurs sous contrat 
article 603. 
 

 
Les obligations de l’utilisateur, quel qu’il soit, ou de l’employeur si la mise à l’emploi se fait via l’article 
61, sont désormais bien balisées dans le cadre de la réforme, et précisées à l’article 11 du décret :  
« §1er. L’utilisateur, qu’il soit interne ou externe, et l’employeur article 61 sont tenus de : 
1° établir une description de fonction qui est communiquée au travailleur et au centre selon les 
modalités fixées par le Gouvernement ; 
2° libérer le travailleur le temps suffisant afin de mettre en place son projet professionnel tel que visé 
à l’article 9, § 2, alinéa 2, et ce à raison, en moyenne, d’une demi-journée par semaine minimum ; 
3° désigner au sein de son personnel un référent chargé d’accueillir le travailleur, de l’encadrer, de 
le soutenir pour toutes les questions relevant de la fonction assumée et d’assurer sa formation ; 
4° mettre en place un dialogue régulier avec le centre en vue, notamment, de l’informer de toute 
difficulté d’ordre social ou professionnel rencontrée par le travailleur ; 
5° s’engager à procéder à une évaluation de la collaboration avec le centre au terme du contrat de 
travail ; 
6° garantir la confidentialité du statut du travailleur au sein du personnel, à l’exception du référent 
visé à l’alinéa 1er, 3° et des supérieurs hiérarchiques éventuels. 
 
§ 2. Une convention relative aux obligations énumérées au paragraphe 1er est conclue entre le centre 
et l’utilisateur ou l’employeur article 61 pour l’ensemble des mises à disposition effectuées auprès 
de l’utilisateur. » 

 
3  Cela est bien précisé sur la page web du SPF Emploi : https://emploi.belgique.be/fr/themes/bien-etre-au-

travail/principes-generaux/champ-dapplication-personnel  
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La Fédération des CPAS salue les balises qualitatives qui seront données pour les futures mises 
à l’emploi article 60 et 61 :  

- La description de fonction est en effet un élément essentiel en matière de prévention des 
accidents (attention : la fiche de poste et l’analyse de risque sont importantes aussi !) ; 

- La formation est plus qu’importante pour que la mise à l’emploi outille la personne pour le 
marché régulier du travail par la suite, et officialiser cela est essentiel. 
Concernant ce point toutefois, la Fédération des CPAS considère qu’obliger à un nombre 
minimal de jours de formation risque d’être utopique et impossible à atteindre dans une 
série de situations. Elle préférerait la formulation suivante, plus souple :  
« En fonction de l’analyse réalisée par le CPAS, l’utilisateur est encouragé à former le 
travailleur, et devra le libérer un certain nombre de jours pendant son contrat de travail, ce 
sans réduction de la contrepartie financière, pour lui permettre de se former ». 
A ce propos, la Fédération des CPAS est également en demande d’une clarification du 
statut des travailleurs engagés en application de l’article 60, notamment en ce qui concerne 
les formations. Les travailleurs seront-ils éligibles aux dispositifs classiques de formation, 
de différents niveaux (Forem, promotion sociale…) ? A quel prix ? Elle demande que des 
modifications soient apportées aux législations relatives à ces formations, de manière à ce 
que les travailleurs aient accès à celles-ci. Cela serait cohérent avec les obligations 
relatives à la formation, énoncées dans cet article 11 du décret. 

- La désignation d’un référent permettra un meilleur encadrement du travailleur ; 
- Le dialogue régulier entre CPAS et utilisateur est déjà une réalité, qu’il est bon de rappeler ; 
- Le fait de garantir la confidentialité du statut du travailleur. En raison des contraintes 

spécifiques à ce type de contrat, la Fédération des CPAS propose la formulation suivante : 
« L’utilisateur prévoit une égalité de traitement du travailleur par rapport aux autres, veille 
à son intégration, et à ne pas le stigmatiser, en garantissant, dans la mesure du possible, 
la confidentialité de son statut ».  
A cet effet, il pourrait être utile de prévoir également que les communications relatives à 
ce dispositif cessent de faire référence aux « (travailleurs) article 60 ou 61 », et parlent 
plutôt de « travailleur en insertion », ou toute autre appellation jugée pertinente et non 
discriminante. 

 
La Fédération des CPAS demande en outre que, dans le cas où un utilisateur rencontre des 
difficultés concernant la bonne suite de la convention, le CPAS soit prévenu des difficultés, que 
des actions concrètes et concertées soient mises en place pour permettre le maintien de la 
personne à l’emploi, et que seulement si les actions ont échoué, une fin de collaboration puisse 
être envisagée moyennant un préavis d’un mois (sauf accord spécifique du CPAS). Le dialogue 
entre le CPAS et l’utilisateur doit permettre des évolutions positives et renforcer l’emploi durable. 
Cela semble important en vue du déploiement du dispositif vers le secteur privé. 
 
L’évaluation de la collaboration en fin de contrat est déjà quelque chose qui existe dans la plupart 
des CPAS. Il est demandé que cette évaluation ne soit pas assortie d’une charge administrative 
supplémentaire. 

 

 
Pour les employeurs du secteur privé marchand, les contreparties financières de l’utilisateur seront 
plus importantes (art. 60) ou le montant versé par le CPAS plus faible (art. 61). Il n’y a pas d’autre 
condition particulière pour ce type d’utilisateur. 
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1.7. LA MISE A DISPOSITION (OU A L’EMPLOI) DANS LE SECTEUR DE L’ECONOMIE 
SOCIALE 

 
Le paysage de l’économie sociale a été modifié par la réforme du Code des sociétés en 2019. La 
mise à disposition « majorée économie sociale », comme elle est actuellement appelée, pourra à 
l’avenir se faire auprès d’initiatives d’économie sociale, celles-ci étant définies comme (art. 1er, 2° 
du décret) :  
« structure agréée en vertu du décret du 20 octobre 2016 relatif à l’agrément des initiatives 
d’économie sociale et à l’agrément et au subventionnement des entreprises d’insertion ». 
 
Il est ensuite précisé que : 
« Au sens du présent décret, sont présumées s’inscrire dans le respect des principes de l’économie 
sociale tels que définis à l’article 1er du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale, en 
application de l’article 3 du décret du 20 octobre 2016 relatif à l’agrément des initiatives d’économie 
sociale et à l’agrément et au subventionnement des entreprises d’insertion, les structures suivantes : 
a) les centres d’insertion socioprofessionnelle agréés en vertu du décret du 10 juillet 2013 relatif aux 
centres d'insertion socioprofessionnelle ; 
b) les initiatives de développement de l'emploi dans le secteur des services de proximité à finalité 
sociale (I.D.E.S.S.) agréées en vertu du décret du 14 décembre 2006 relatif à l'agrément et au 
subventionnement des "Initiatives de développement de l'emploi dans le secteur des services de 
proximité à finalité sociale", en abrégé : "I.D.E.S.S." ; 
c) les entreprises de réutilisation telles que visées par l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 avril 
2014 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux associations sans but lucratif et aux sociétés 
à finalité sociale actives dans le secteur de la réutilisation et de la préparation en vue de la 
réutilisation ; 
d) les entreprises de travail adapté telles que visées par les articles 991 et suivants du Code 
réglementaire de l’action sociale et de la santé ; 
e) les régies de quartier agréées en vertu de l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 
relatif aux organismes de logement à finalité sociale. » 
 

 
La Fédération des CPAS salue la plus grande lisibilité qui est proposée relativement à la 
subvention majorée « économie sociale ». 
 
La Fédération des CPAS se demande comment seront traitées les demandes d’entreprises 
d’économie sociale situées hors du territoire de la Wallonie. Pourront-elles bénéficier de 
l’agrément IES ou existera-t-il des équivalences d’agrément pour les structures des autres régions 
du territoire ? Qu’en sera-t-il également des structures dont le siège social est situé hors de la 
Région wallonne, mais qui ont des antennes en Région wallonne ? Devront-elles demander un 
agrément pour chaque antenne située en Wallonie ? (actuellement, le siège est reconnu comme 
relevant de l’économie sociale, ce qui permet la collaboration dans ce cadre). 
 
La Fédération des CPAS demande enfin qu’une liste mise à jour des structures agréées IES 
continue à être disponible facilement. 
 
La Fédération des CPAS se demande ce que le gouvernement entend par « selon les modalités 
et dans les limites des crédits budgétaires déterminés par le gouvernement », concernant l’octroi 
de la subvention majorée économie sociale. Un montant sera-t-il encore attribué par CPAS ? Sur 
quelle base initiale ? La Fédération des CPAS préférerait que la subvention économie sociale ne 
passe plus dorénavant par une attribution préalable d’un montant par CPAS, car cela est bloquant 
pour certains CPAS qui n’ont pas assez alors que d’autres éprouvent des difficultés à le 
consommer. Ouvrir plus largement les possibilités de mise à l’emploi bénéficiant d’une subvention 
majorée dans les initiatives d’économie sociale n’impliquerait pas, à notre sens, d’augmentation 
incontrôlée du nombre de mises à l’emploi dans ce secteur, dans le sens où le type d’utilisateur 
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reste limité, et simplifiera les choses de manière importante pour les CPAS et les utilisateurs. Il 
en résulterait une simplification réelle et des opportunités plus larges pour les bénéficiaires. 
 
A l’article 19 du décret, il doit être fait référence à l’article 18 du même décret, et non l’article 16. 
 

 
La mise à disposition dans le secteur de l’économie sociale bénéficiera toujours d’une subvention 
majorée (voir détails dans la section « aspects financiers »), sans possibilité pour le CPAS de 
demander une contrepartie financière eu égard à la hauteur de la subvention. 
 
En cas de mise à disposition dans une initiative d’économie sociale, l’accompagnement 
professionnel qui doit être réalisé par le CPAS peut être délégué, en tout ou en partie, à l’utilisateur :  
« Art. 18. Lorsque le centre bénéficie d’une subvention visée aux articles 36, § 2 et 38, § 2 de la loi 
du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale ou d’une subvention visée aux articles 5, 
§ 4 bis, alinéa 2 et 5, § 4 ter, alinéa 2 de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des 
secours accordés par les centres publics d’aide sociale, pour la mise à l’emploi d’un travailleur 
auprès d’une initiative d’économie sociale, l’accompagnement professionnel du travailleur, tel que 
visé à l’article 9, § 2 alinéa 2, peut être délégué, en tout ou en partie, à l’utilisateur, ou à l’employeur 
article 61. 
L’utilisateur et l’employeur article 61 à qui l’accompagnement professionnel est délégué informe le 
centre, au plus tard au terme du contrat de travail, des actions entreprises avec le travailleur en vue 
de son insertion durable sur le marché de l’emploi. 
 
Art. 19. Les modalités de délégation de l’accompagnement professionnel visée à l’article 16 sont 
déterminées dans la convention visée à l’article 60, § 7, alinéa 5 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale ou dans la convention visée à l’article 61 de la loi de la loi du 8 
juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ». 
 
Il n’y a par ailleurs plus d’obligation, pour les IES, que l’emploi mis à disposition soit un emploi 
supplémentaire pour la structure (si toutefois cet élément n’est pas précisé dans l’A.G.W.). 
 
1.8. SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 
 
La DPR et la N.G.W. le prévoient toutes les deux : un des objectifs de la réforme est la simplification 
du dispositif. Cette simplification est réalisée par le rassemblement des différentes subventions en 
une seule, ainsi que par l’harmonisation des conditions pour le public (à l’exception de la majoration 
de la subvention pour les personnes de moins de 25 ans bénéficiant de l’ASE). Il est prévu que les 
subventions soient octroyées de manière mensuelle (comme c’est le cas pour la subvention 
principale actuellement), via le guichet unique du SPP IS. Il est envisagé de passer à un système 
journalier de prestations. 
 
Le contrôle du dispositif sera réalisé, comme c’est le cas actuellement, par le SPW IAS. 
 

 
La Fédération des CPAS salue la simplification qui résultera de la réforme, le système actuel étant 
plus que complexe. Elle reste attentive à la manière dont les choses seront prévues, dans l’A.G.W. 
au niveau de l’encodage des subventions. Le passage par un état journalier des prestations est 
une optique intéressante. Dans l’idée de pousser au plus loin la notion de simplification 
administrative, est-il envisageable que ce contrôle du nombre de jours se fasse via un lien avec 
la BCSS (flux Dimona) ?  En effet, ce contrôle au quotidien du nombre de jours n’est pas toujours 
simple dans le cas de l’article 60, surtout si la personne est mise à disposition. Cela l’est encore 
moins pour une personne mise à l’emploi via l’article 61.  Il est également intéressant de prévoir 
une possibilité de suspension de la demande de subvention pour les jours assimilés mais ne 
pouvant être subsidiés (exemple : accident du travail). 
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Concernant l’inspection qui sera réalisée, la Fédération des CPAS est demandeuse d’avoir un 
manuel d’inspection.  
 

 
1.9. EVALUATION DU DISPOSITIF 
 
Il est prévu que le dispositif soit évalué, au minimum tous les 3 ans, par le gouvernement, le SPW 
IAS et le Forem. L’insertion durable (6 et 12 mois après la fin du contrat de travail) sera monitorée. 
Il n’est pas prévu que les CPAS soient associés au processus d’évaluation. 
 

 
La Fédération des CPAS prend acte de ce processus d’évaluation et précise que les CPAS ne 
seront pas en mesure d’assurer ce suivi post-contrat de travail, la personne s’émancipant du 
CPAS en fin de contrat (ce qui est un des objectifs poursuivi). Il est supposé que ce suivi sera 
réalisé au moyen des données authentiques récoltées par les administrations, sans charge 
administrative supplémentaire pour le CPAS. 
 
L’évaluation ne porte cependant pas uniquement sur l’ « après-contrat », et la Fédération des 
CPAS est perplexe de lire que l’évaluation passera exclusivement par des institutions externes au 
CPAS. Elle souhaite être associée au processus d’évaluation, pour y apporter notamment les 
retours plus qualitatifs du terrain.  

 
2. HARMONISATION DES BAREMES ET CONTREPARTIES FINANCIERES 
 
2.1. REMUNERATION DU TRAVAILLEUR 
 
Rien n’est prévu dans le texte du décret concernant la rémunération des travailleurs. Il n’y a donc 
pas de changement prévu à ce sujet. La NG.W. estime d’une part que fixer une norme salariale ne 
relève pas des compétences de la Région et que conditionner le subventionnement à l’octroi d’une 
norme fédérale ne relève pas de la compétence de la Ministre de l’Emploi. 
 
La N.G.W. indique toutefois que « L’opportunité a été examinée d’imposer un barème identique ou 
un barème minimum pour tous les travailleurs en article 60. Cette question se heurte toutefois à un 
principe fondamental de la législation sur le travail, « à travail égal, salaire égal » qui impose de 
garantir que ces travailleurs sous contrat article 60 puissent bénéficier d’un salaire au moins égal à 
ce qu’un travailleur engagé dans un cadre classique perçoit pour le même travail. On retrouve 
d’ailleurs ce principe dans la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la 
mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs qui prévoit, à l’article 32bis, § 6, dans les exceptions 
à l’interdiction de mise à disposition, que « en aucun cas, ces salaires, indemnités et avantages ne 
peuvent être inférieurs à ceux reçus par les travailleurs exerçant les mêmes fonctions dans 
l'entreprise de l'utilisateur ». Dans la même logique, il y a également le principe de non-discrimination 
prôné par la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination. 
 
Par conséquent, il s’impose au CPAS de verser à son travailleur en article 60 la rémunération à 
laquelle il peut prétendre conformément aux principes entourant la protection de la rémunération (de 
compétence fédérale). Ce principe est rappelé dans l’exposé des motifs ». 
 
Il semble curieux que, sans changement législatif, une norme différente de celle existant 
actuellement s’impose en matière de rémunération des travailleurs engagés en application de 
l’article 60, § 7. Cela signifierait que, en cas de mise à disposition, les CPAS qui pratiquent 
différemment actuellement (c’est-à-dire presque tous, puisque seule une minorité d’entre eux tient 
compte de la rémunération sur le lieu de mise à disposition), seraient dans l’illégalité ? 
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Le principe « à travail égal, salaire égal » est effectivement très intéressant en droit du travail, 
mais impliquerait une gestion des contrats beaucoup plus complexe qu’actuellement pour le CPAS 
qui devrait, avant chaque mise à disposition, connaître les normes salariales des lieux de mise à 
disposition et les avantages accordés aux travailleurs.   
 
La question du « travail égal » reste complexe à résoudre dans le cadre d’un contrat d’insertion, 
assorti d’un accompagnement conséquent.  Le contrat article 60 n’est, par définition, pas un 
contrat « à travail égal ».  Les exigences en matière de savoir-être et savoir-faire peuvent être 
moindres, ce qui justifie un encadrement spécifique. 
 
Interpréter ce principe au pied de la lettre aura aussi un impact financier qui peut devenir important 
pour certaines CCT (ex. : métiers de la construction). 
 
Cela implique aussi que toutes les mises à l’emploi en interne doivent être rémunérées au barème 
CPAS, ce qui n’est pas le cas actuellement partout. 
 
Par ailleurs, la législation sur le travail intérimaire ne s’applique pas aux mises à disposition en 
application de l’article 60, § 7. 
 
Pour ces raisons, la Fédération des CPAS demande que les intentions du gouvernement soient 
précisées si un changement devait intervenir dans les pratiques actuelles en termes de barèmes 
salariaux. 
 
Par ailleurs, en mars 2023, le Comité directeur de la Fédération des CPAS s’est positionné en 
faveur d’un refinancement du dispositif article 60 (estimé à 15 % du budget actuel), en vue de 
permettre une harmonisation des salaires des travailleurs sous contrat article 60 au barème 
(minimal) E2 de la RGB. Ce renforcement permettrait : 

- de bien positionner le contrat article 60 comme un vrai contrat de travail (ce qu’il est déjà) ; 
- de réaffirmer la position des pouvoirs publics en faveur du relèvement des bas salaires ; 
- de mieux mobiliser les publics en rendant le travail plus attractif ; 
- de répondre aux préoccupations d’égalité entre les travailleurs des CPAS ; 
- de répondre aux préoccupations de l’inspection des lois sociales ; 
- de supprimer l’octroi de compléments RI à des personnes à temps plein (actuellement, 

toutes les personnes ayant une famille à charge et engagées au RMMMG peuvent 
bénéficier d’un complément RI, même en tenant compte de l’exonération article 35. C’est 
toute la problématique des pièges à l’emploi). 

Cette harmonisation vers un barème supérieur ne peut être envisagée sans un refinancement du 
dispositif qui comblerait le surcoût. 
 

 
2.2. HARMONISATION DES CONTREPARTIES FINANCIERES 
 
La réforme prévoit de fixer les contreparties financières, payées par les utilisateurs aux CPAS, ou 
par le CPAS aux employeurs en cas d’article 61. L’article 3 modifiant la Loi DIS, et l’article 6, 
modifiant la Loi de 65, prévoient les fourchettes suivantes : 
« La subvention visée au paragraphe 1er est complétée, en cas de mise à disposition, par une 
contrepartie financière versée par l’utilisateur au centre, et dont le montant est/peut être : 
1° de 250 à 500 euros lorsque la mise à disposition se fait chez un utilisateur du secteur non 
marchand ; 
2° de 750 à 1000 euros lorsque la mise à disposition se fait chez un utilisateur du secteur marchand. 
 
Les fourchettes visées à l’alinéa 1, 1° et 2° peuvent être modifiées par le Gouvernement. 
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Le montant de la contrepartie financière est précisé dans la convention visée à l’article 60, § 7, 
alinéa 5 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ». 
 

 
La Fédération des CPAS salue la tentative d’harmoniser les contreparties financières demandées 
aux utilisateurs.  
 
La gratuité ne sera plus permise (ce qui réduira probablement le nombre possible de mises à 
l’emploi).   
 
Pour les utilisateurs du secteur non marchand, les fourchettes correspondent en grande partie à 
ce qui se fait sur le terrain (hormis les mises à disposition à titre gratuit, et certains CPAS qui 
demandent une intervention plus importante). 
 
Pour les utilisateurs du secteur privé marchand, les interventions financières réclamées seront 
moindres que celles imposées actuellement par l’arrêté royal de 2002 concernant les mises à 
disposition dans le secteur privé, si on prend en compte le montant des réductions de cotisations 
patronales. En prenant en compte les cotisations patronales, comme c’est le cas actuellement et 
comme l’indiquent les FAQ du SPW, les CPAS font porter une partie de la charge de leur 
accompagnement ISP sur le partenaire privé, ce qui ne sera plus possible à l’avenir. Il est à noter 
que les subventions prévues actuellement portent uniquement sur les salaires des travailleurs mis 
à disposition, qu’elles ne couvrent pas à 100 % (à l’exception des mises à disposition dans le 
secteur de l’économie sociale), et ne prévoient à aucun moment le financement des services ISP 
et RH du CPAS, fortement mis à contribution pour permettre ces mises à l’emploi. 
 
La Fédération des CPAS demande également que le montant de ces contreparties soit indexé de 
manière automatique, afin de à garantir un équilibre budgétaire sur le long terme. Il est prévu, 
dans l’état actuel du décret, que le Gouvernement puisse les modifier, mais ces modifications 
suivront-elles les évolutions de salaires ? 
 
Pour rendre automatique l’indexation de ces fourchettes tout en gardant des montants 
« arrondis », la Fédération des CPAS propose la formulation suivante :  
 

« § 4. La subvention visée au paragraphe 1er est complétée, en cas de mise à disposition, 
par une contrepartie financière versée par l’utilisateur au centre, et dont le montant peut 
être : 
1° de 1 à 2 unités lorsque la mise à disposition se fait chez un utilisateur du secteur non 
marchand ; 
2° de 3 à 4 unités lorsque la mise à disposition se fait chez un utilisateur du secteur 
marchand ; 
l’unité étant définie comme 0,11 * le montant mensuel indexé du barème E2 de la RGB, 
arrondi à la cinquantaine inférieure. » 

 
L’administration serait en charge de communiquer le nouveau montant lorsque celui-ci change. 
 
La Fédération des CPAS se demande également ce qu’il advient de ces contreparties financières 
en cas de prestations incomplètes ou à temps partiel. Le texte pourrait-il prévoir que ces 
contreparties sont versées au prorata des prestations effectuées ? 
 
La Fédération des CPAS se demande enfin pourquoi le montant « est » d’autant pour les 
bénéficiaires du RI (article 3), et « peut être » d’autant pour les bénéficiaires de l’aide sociale 
équivalente (article 6). Les contreparties financières seront-elles facultatives pour les bénéficiaires 
de l’aide sociale équivalente ? Faut-il y voir une discrimination positive pour ce public ? Si c’est le 
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cas, cela ne contribuera pas à l’harmonisation, et pourrait créer de la stigmatisation et du 
ressentiment. 

 

 
3. ASPECTS FINANCIERS DE LA REFORME 
 
Pour faciliter la compréhension de cette section, voici un tableau récapitulatif des coûts et 
subventions relatifs à une mise à l’emploi en application de l’article 60, § 7 :  
 

Coût d'un travailleur engagé en application de l’article 60, § 7 de la LO des CPAS  
 

  

Barème 
privé 

RMMMG 
> 25 ans 

Barème 
public E1 
> 25 ans 

Barème 
public E2 
> 25 ans 

Barème 
privé 

RMMMG 
< 25 ans 

Barème 
public E1 
< 25 ans 

Barème 
public E2 
< 25 ans 

 

Coûts hors subventions             
 

Salaire brut annuel 
     

23.458,80  
     

26.337,86  
     

28.265,65  
     

23.458,80  
     

26.337,86  
     

28.265,65  
 

Allocation foyer/résidence 
       

1.439,93  
       

1.439,93  
       

1.439,93  
       

1.439,93  
       

1.439,93  
       

1.439,93  
 

Pécule de sortie/vacances 
       

1.908,90  
       

2.129,63  
       

2.277,43  
       

1.908,90  
       

2.129,63  
       

2.277,43  
 

Prime de fin d'année 
     

1.491,84    
     

1.563,82    
     

1.612,02    
     

1.491,84    
     

1.563,82    
     

1.612,02    
 

Cotisations patronales  
       

7.616,32  
       

8.467,99  
       

9.038,26  
       

7.616,32  
       

8.467,99  
       

9.038,26  
 

Assurance accident travail 
           

650,00  
           

650,00  
           

650,00  
           

650,00  
           

650,00  
           

650,00  
 

Médecine du travail 
             

80,00  
             

80,00  
             

80,00  
             

80,00  
             

80,00  
             

80,00  
 

Total coût annuel 
     

36.645,79  
     

40.669,23  
     

43.363,27  
     

36.645,79  
     

40.669,23  
     

43.363,27  
 

Total coût mensuel 
       

3.053,82  
       

3.389,10  
       

3.613,61  
       

3.053,82  
       

3.389,10  
       

3.613,61  
 

Subsides             
 

Ex-subside « Fédéral » (RI catégorie 3), 
régionalisé depuis 2014 

     
20.083,80  

     
20.083,80  

     
20.083,80  

     
25.104,75  

     
25.104,75  

     
25.104,75  

 

RW (10 €/jour presté) 
       

2.600,00  
       

2.600,00  
       

2.600,00  
       

2.600,00  
       

2.600,00  
       

2.600,00  
 

Cotisations patronales (à réinvestir dans 
l'accompagnement) 

       
7.616,32  

       
8.467,99  

       
9.038,26  

       
7.616,32  

       
8.467,99  

       
9.038,26  

 

Total subsides annuel 
     

30.300,12  
     

31.151,79  
     

31.722,06  
     

35.321,07  
     

36.172,74  
     

36.743,01  
 

Ex-subside « Fédéral » (RI catégorie 3), 
mensuel 

      
1.673,65  

      
1.673,65  

      
1.673,65  

      
2.092,06  

      
2.092,06  

      
2.092,06  

 

RW (10 €/jour presté), mensuel 
          

216,67  
          

216,67  
          

216,67  
          

216,67  
          

216,67  
          

216,67  
 

Cotisations patronales mensuelles 
          

634,69  
          

705,67  
          

753,19  
          

634,69  
          

705,67  
          

753,19  
 

Total subsides mensuel 
       

2.525,01  
       

2.595,98  
       

2.643,50  
       

2.943,42  
       

3.014,39  
       

3.061,92  
 

              
 

Coût annuel pour le CPAS   
       

6.345,68  
       

9.517,44  
     

11.641,22  
       

1.324,73  
       

4.496,49  
       

6.620,27  
 

Coût par mois 
           

528,81  
           

793,12  
           

970,10  
           

110,39  
           

374,71  
           

551,69  
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Pour une mise à l’emploi dans le secteur de l’économie sociale, les coûts et subventions sont les 
suivants :  
 

  
Barème privé 

RMMMG 
Barème public 

E1  
Barème public 

E2  

Coûts hors subventions       

Salaire brut annuel      23.458,80       26.337,86       28.265,65  

Allocation foyer/résidence        1.439,93         1.439,93         1.439,93  

Pécule de sortie/vacances        1.908,90         2.129,63         2.277,43  

Prime de fin d'année      1.491,84         1.563,82         1.612,02    

Cotisations patronales         7.616,32         8.467,99         9.038,26  

Assurance accident travail            650,00             650,00             650,00  

Médecine du travail              80,00               80,00               80,00  

Total coût annuel      36.645,79       40.669,23       43.363,27  

Total coût mensuel        3.053,82         3.389,10         3.613,61  

Subsides       

Ex-subside « Fédéral » (limité au salaire brut)      28.299,48       31.471,24       31.682,47  

Cotisations patronales (à réinvestir dans 
l'accompagnement)        7.616,32         8.467,99         9.038,26  

Total subsides annuel      35.915,79       39.939,23       40.720,73  

Ex-subside « Fédéral » (limité au salaire brut)       2.358,29        2.622,60        2.640,21  

Cotisations patronales mensuelles           634,69            705,67            753,19  

Total subsides mensuel        2.992,98         3.328,27         3.393,39  

        

Coût annuel pour le CPAS              730,00             730,00         2.642,55  

Coût par mois              60,83               60,83             220,21  

 
Ces coûts reflètent uniquement les coûts relatifs à l’engagement du travailleur et ne prennent pas 
en compte certaines spécificités locales (octroi de chèques-repas…). Ils ne prennent pas en compte 
les ressources nécessaires en termes d’accompagnement social et professionnel des personnes 
mises à l’emploi (salaires des travailleurs sociaux et d’ISP) ni les ressources administratives (RH 
notamment) nécessaires au bon fonctionnement du dispositif et non prises en compte par la 
proposition de décret. 
 
3.1. SUBVENTION A TEMPS PLEIN 
 
La subvention pour une mise à l’emploi à temps plein sera de 2 433 euros par mois, qu’il s’agisse 
d’une mise à l’emploi article 60 ou d’une mise à l’emploi article 61. La subvention article 60 est 
majorée pour les jeunes de moins de 25 ans, et s’élève à 2 817 € par mois (article 3 du décret). 
 

 
La Fédération des CPAS estime les subsides actuellement reçus dans le cadre de la mise à 
l’emploi article 60, § 7 à 2 525 euros/mois pour une personne engagée au barème RMMMG, et à 
2 643 euros/mois pour une personne engagée au barème minimal du CPAS (E2), pour une 
personne de 25 ans et plus (respectivement 2 943 € et 3 062 € pour une personne de moins de 
25 ans bénéficiaires du RI). Ces montants seront revus à la hausse d’ici l’entrée en vigueur de la 
réforme, puisque plusieurs indexations des salaires sont déjà prévues pour les années 2023 et 
2024. 
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La subvention article 60 serait donc presque un status quo pour les CPAS qui engagent au 
RMMMG, à son montant actuel du moins, mais serait moins avantageuse qu’actuellement pour 
les CPAS qui engagent au barème CPAS. Malgré la volonté affichée de travailler à moyens 
constants, cette diminution a 2 causes :  

- calcul de la subvention sur base des données d’octobre 2022 (alors que les montants ont 
été indexés depuis et le seront encore à l’avenir) ; 

- calcul du montant des réductions de cotisation sur base des montants consommés en 
2021 (montants consommés < montants théoriques, alors que la NGW prévoit que la 
possibilité de « passer à un système d’état journalier de prestation ». Cela signifierait qu’on 
se base sur les montants consommés - de 2021 - pour établir le montant théorique futur, 
qui serait lui aussi réduit en fonction des consommations). 

 
Cette diminution des subventions pour l’article 60 est à mettre en relation avec les balises fixées 
pour les contreparties financières. La mise à disposition à titre « gratuit » n’existera plus à l’avenir, 
à l’exception du secteur de l’économie sociale, ce qui pourrait, à la marge, combler la différence 
pour certains CPAS qui ne demandaient pas de contrepartie financière, mais pas pour l’ensemble 
des CPAS. 
 
La conséquence d’un tel niveau de subventionnement risque d’être le basculement de toutes les 
mises à l’emploi article 60 au barème minimum (RMMMG) - pour autant que la législation le 
permette encore, mais rien dans le texte du décret ne semble l’interdire, même si la NGW annonce 
autre chose-, alors que le Comité directeur de la Fédération des CPAS s’est récemment prononcé 
en faveur d’une harmonisation des barèmes pour les travailleurs sous contrat article 60 au barème 
E2 de la fonction publique locale, pour encourager les travailleurs et éviter les pièges à l’emploi 
(actuellement, au RMMMG, les personnes ayant des enfants à charge peuvent toutes prétendre 
à un complément RI, même si l’exonération article 35 est appliquée). 
Sans impulsion politique (et financière) forte, les recommandations du CRAC de rémunérer les 
travailleurs article 60 au revenu minimum interprofessionnel4 risquent bien de se retrouver 
d’application dans (au moins) tous les CPAS sous plan de gestion, et paupériser cette catégorie 
de travailleurs déjà fragilisée. 
 
C’est pour cette raison que la Fédération des CPAS demande que le montant actuel des 
subventions article 60 pour un temps plein soit augmenté d’au moins 15 %, et ce afin de financer 
l’harmonisation minimale des salaires sous contrat article 60 au barème E2 de la fonction publique 
locale (RGB). 
 
La Fédération des CPAS demande également que dans la définition de la rémunération brute 
(article 1er, 3° du décret) soient ajoutés le montant de la visite médicale ainsi que l’assurance 
accident du travail concernant le travailleur, afin que ces montants puissent être pris en compte 
dans les justifications. 
 
Les subventions article 61 sont cependant portées à un niveau de subventionnement qui 
contribuera à l’attractivité de la mesure dans le futur, ce dont se réjouit la Fédération des CPAS. 
 

 
La subvention pour une mise à l’emploi à temps plein dans une initiative d’économie sociale sera de 
2 935 euros par mois, qu’il s’agisse d’une mise à l’emploi article 60 ou d’une mise à l’emploi article 
61 (article 3 du décret). 
 
 

 
4  CRAC, catalogue de mesures CPAS 2023 

(https://crac.wallonie.be/sites/default/files/documents/files/2%20-%20Catalogue%20de%20mesures%20-
%20CPAS%20-%202023%20pour%20site%20240223.pdf), p. 27. 
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En 2023, la subvention majorée économie sociale va de 2 993 euros par mois pour une personne 
engagée au RMMMG à 3 393 euros par mois pour une personne engagée au barème CPAS (E2).  
 
Ici aussi la nouvelle subvention proposée serait un presque statut quo pour les CPAS qui engagent 
au RMMMG, à son montant actuel du moins, et serait moins avantageuse qu’actuellement pour 
les CPAS qui engagent au barème CPAS. Alors que le coût résiduaire annuel d’une mise à 
l’emploi bénéficiant de la subvention majorée économie sociale, à l’heure actuelle, est compris 
entre 730 et 2 643 euros, il sera, après la réforme, compris entre 1 426 et 8 143 euros, selon le 
barème en vigueur au CPAS, ce qui pourrait mettre un frein aux mises à l’emploi dans le secteur 
de l’économie sociale. 
 
La Fédération des CPAS demande que le montant des subventions majorées pour un temps plein 
soit revu à la hausse, et couvre, comme cela a toujours été le cas, l’intégralité du salaire et des 
cotisations patronales, étant entendu que la subvention restera limitée au montant du salaire 
réellement versé.  
 
Si certaines entreprises d’économie sociale acceptent d’engager des travailleurs sous contrat 
article 61, ce sont elles qui supporteront le coût résiduaire à la mise à l’emploi si le barème 
dépasse le montant des subventions.  
 

 
Pour la subvention « classique » comme pour la subvention majorée, il est prévu, comme c’est le 
cas aujourd’hui, que « La subvention est due au centre jusqu’au terme des périodes visées à 
l’alinéa 1er, 1° et 2° même si la situation familiale ou financière du travailleur se modifie pendant la 
durée du contrat de travail ou s’il s’établit dans une autre commune ».  

 
3.2. SUBVENTION A TEMPS PARTIEL 
 
La mise à l’emploi à temps partiel sera dorénavant subventionnée au prorata du temps de travail, 
c’est ce qu’indique la NGW, mais le texte du décret n’indique rien à ce sujet, sans doute cela sera-
t-il précisé dans l’A.G.W.   
 

 
La Fédération des CPAS salue cette disposition, qui simplifiera les choses en cas de temps partiel, 
et permettra au CPAS d’envisager de telles mises à l’emploi quand cela ouvre des portes à une 
personne (quelques mois à temps partiel sont régulièrement nécessaires pour qu’une personne 
éloignée de l’emploi puisse s’adapter, avant de passer à temps plein). La subvention à temps 
partiel actuelle est de 500 euros/mois, quel que soit le temps de travail. Ces 500 euros 
représentaient 60 % de la subvention à temps plein en 2002, quand la Loi DIS et ses arrêtés ont 
été publiés. Comme il n’a jamais été indexé, ce montant représente aujourd’hui 30 % de la 
subvention à temps plein, ce qui met les CPAS en difficulté pour engager des personnes à temps 
partiel, de manière temporaire ou en complément d’un autre contrat de travail. 
 

 
3.3. INDEXATION DES SUBVENTIONS 
 
Une indexation des subventions est prévue dans le décret (art. 16) : « Les subventions visées aux 
articles 3, 4, 5, 6 et 7 sont indexées chaque année selon les modalités déterminées par le 
Gouvernement ». 
 

 
La Fédération des CPAS salue le souci de la Ministre d’indexer les subventions. Elle s’inquiète 
toutefois de la manière dont celles-ci seront indexées. En effet, les coûts subventionnés dans le 
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cadre de ces dispositifs concernent uniquement des coûts salariaux, et 2022 a été l’exemple d’une 
année plus que difficile pour tous les employeurs en raison des indexations salariales. 
 
Actuellement, dans le cadre des mises à l’emploi article 60, l’impact de ces évolutions salariales 
est resté modéré, dans le sens où les cotisations patronales ne sont pas dues et où la subvention 
principale évolue en même temps que les salaires, puisque le RI est également indexé à chaque 
dépassement de l’indice pivot. Seule la subvention complémentaire n’est pas indexée, elle 
représente une petite partie des subventions. 
 
Une révision annuelle de la subvention, selon des critères encore aujourd’hui inconnus, n’est donc 
pas très rassurante dans le contexte actuel. 
 
La Fédération des CPAS propose que le montant de la subvention, une fois déterminé, soit fixé 
en fonction d’une norme salariale connue, de manière à ce que la subvention suive au plus près 
l’évolution des salaires, et que les CPAS ne soient pas pénalisés à l’avenir dans leur mission 
d’insertion professionnelle. 
 
Par exemple : si le montant de la subvention à temps plein est fixé à 2 650 euros par mois en 
juillet 2023 (selon les paramètres salariaux du moment), l’idée serait de dire, dans le décret, que 
la subvention mensuelle est égale à 136 % du RMMMG, ou à 225 % du barème E2 de la fonction 
publique locale. 
 

 
 

*** 
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ANNEXE 9

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi
des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente

Exposé des motifs
 

La 6e Réforme de l’Etat a transféré dans les compé-
tences wallonnes, les politiques de mise à l’emploi et
d’insertion socioprofessionnelle envers les groupes
cibles relevant des CPAS. Ces dispositifs ont été consi-
dérablement réduits et simplifiés par la réforme des
aides à l’emploi et les différentes mesures qui l’ont sui-
vie. Seuls subsistent non encore réformés à ce jour,
dans les dispositifs de mises à l’emploi destinés aux
CPAS, l’article 60-61 et le SINE.

Le contrat article 60 ou 61, en référence à deux ar-
ticles de la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres
publics d’action sociale, constitue en pratique l’aide à
l’emploi principale visant les publics les plus éloignés
de l’emploi relevant des CPAS. Il permet, en effet, aux
CPAS de proposer à leurs bénéficiaires, soit un contrat
de travail avec un employeur (l’article 61), soit un
contrat de travail avec le CPAS lui-même (l’article 60)
pour travailler dans un de ses services ou chez un parte-
naire, appelé « utilisateur ». A travers l’exercice d’un
emploi et l’accompagnement effectué par les CPAS,
ces dispositifs permettent une réinsertion sociale et pro-
fessionnelle de publics en général particulièrement fra-
gilisés.

Le présent projet de décret poursuit un double objec-
tif : d’une part, simplifier et harmoniser le subvention-
nement lié à la mise à l’emploi en articles 60-61 et,
d’autre part, renforcer son impact en termes d’insertion
durable.

Depuis la régionalisation du dispositif en 2014, plu-
sieurs formes de financement de l’article 60 et de l’ar-
ticle 61 coexistent : une mesure d’activation du revenu
d’intégration dite « subvention principale », une exoné-
ration des cotisations patronales, un subventionnement
par jour presté dit « subvention complémentaire », un
subventionnement par mois pour la prime de tutorat.

Ces différents financements varient en fonction du
type de contrat (60 ou 61), du type d’utilisateur ou
d’employeur (différent pour l’économie sociale ou
l’entreprise privée à but de lucre), du type de bénéfi-
ciaire (personnes en séjour temporaire, bénéficiaire
d’allocation d’inscription, inscription comme deman-
deur d’emploi inoccupé...). Le niveau d’intervention
des financements est adapté en fonction du régime de
travail et plusieurs majorations sont également pré-
vues (pour l’article 61, les moins de 25 ans, l’éco-
nomie sociale). Par ailleurs, ces subventions sont trai-
tées selon des modalités et procédures administratives
différentes.

En outre, des pratiques très diverses sont dévelop-
pées par les CPAS en matière de mise à l’emploi. L’ar-
ticles 60-61 a pour particularité de s’appuyer sur une

structure autonome et de proximité qu’est le CPAS. Il
ne constitue pas un droit à la mise à l’emploi pour les
bénéficiaires. C’est un outil mis à la disposition des
CPAS dans la mise en oeuvre de leurs missions. L’op-
portunité de l’activer ou non est une décision prise par
le CPAS sur la base d’un travail social tenant compte
de la personne, de sa situation, de ses besoins, de ses
capacités et de ses aspirations mais aussi des possibi-
lités de partenariats avec les employeurs locaux.

Ainsi, le CPAS fixe les conditions de rémunération
de ses travailleurs articles 60, détermine le montant de
la contrepartie financière demandées au partenaire qui
bénéficie d’un travailleur mis à disposition, décide le
cas échéant d’une mise à disposition à titre gratuit,
peut proposer un temps partiel pour une durée limitée,
etc. Soulignons qu’il existe aussi des catégories d’em-
ployeurs qui peuvent être exonérés de toute contribu-
tion de telle manière que, pour ces emplois, c’est le
CPAS qui supporte l’entièreté de la charge financière.

Bien que l’autonomie et la proximité sont des carac-
téristiques essentielles dans l’accompagnement des pu-
blics éloignés de l’emploi, il s’avère nécessaire d’intro-
duire des normes communes à l’ensemble des CPAS li-
mitant leur autonomie d’action de façon ciblée, dans
l’objectif d’harmoniser et de simplifier la gestion du
dispositif par les CPAS, et de corriger des situations
évidentes de concurrence entre CPAS.

Le deuxième objectif du présent décret est de ren-
forcer l’impact en termes d’insertion durable des béné-
ficiaires sur le marché de l’emploi. Il s’agit de revoir le
dispositif afin de maximiser les chances, pour les béné-
ficiaires, de s’insérer durablement dans l’emploi au
terme de leur contrat article 60-61, avec l’aide du
Forem et d’autres acteurs de l’insertion, comme les
Missions régionales pour l’emploi, et qu’il ne se limite
pas seulement à permettre aux personnes émargeant au
CPAS de recouvrer le droit aux allocations de chô-
mage au terme de leur contrat. Il s’agit de positionner
l’article 60-61 comme une aide à l’emploi visant l’in-
sertion durable sur le marché du travail.

Plusieurs éléments du décret s’inscrivent dans cet ob-
jectif : préciser et renforcer les obligations en matière
d’accompagnement et d’encadrement du travailleur ; et
mieux encadrer les obligations du CPAS en la matière,
ainsi que celles du partenaire auprès duquel le tra-
vailleur est mis à disposition.

Le public bénéficiaire reste identique. Le dispositif
article 60-61 continue de s’adresser à toute personne
bénéficiaire du droit à l’intégration sociale, ainsi que
du droit à l’aide sociale équivalente, et inscrite comme
demandeur d’emploi. Les règles de subventionnement
étant harmonisées, les étrangers en séjour limité, qui
ne donnaient pas accès précédemment à la subvention
complémentaire, sont inclus dans les bénéficiaires.
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Tous les types d’employeurs, qu’ils soient personnes
morales ou physiques, seront dorénavant éligibles au
dispositif au titre d’utilisateurs et pourront accueillir
un travailleur en article 60-61. Le décret distingue tou-
tefois trois types d’employeurs : les employeurs rele-
vant du secteur marchand, ceux relevant du secteur
non marchand comprenant les pouvoirs publics, et
ceux d’économie sociale et d’insertion. Les paramètres
de l’aide (notamment le niveau de subventionnement,
la contrepartie financière et les obligations de l’utilisa-
teur) varient en fonction du type d’employeurs concer-
né.

Le décret balise les obligations du CPAS et des em-
ployeurs auprès desquels le travailleur en articles 60-
61 est mis à l’emploi, afin de maximiser ses chances
d’insertion durable sur le marché de l’emploi. Il définit
les obligations du CPAS en termes d’accompagnement
social et professionnel ainsi que les obligations de l’uti-
lisateur tant interne qu’externe. Les utilisateurs rele-
vant de l’économie sociale et d’insertion peuvent se
voir confier les missions d’accompagnement profes-
sionnel du CPAS.

Le décret revoit également les modalités de subven-
tionnement de la mise à l’emploi, afin de simplifier et
d’harmoniser les règles. Une subvention unique est pré-
vue, remplaçant les différentes formes de financement
existant auparavant. Le montant de cette subvention
mensuelle est majoré pour les mises à l’emploi dans
les structures d’économie sociale et d’insertion. Cette
subvention est proratisée en fonction du régime de tra-
vail et elle est soumise à un mécanisme d’indexation
uniformisé effaçant les disparités précédentes dans
l’évolution des différentes formes de financement.
L’Etat fédéral (SPP-IS) est compétent comme opéra-
teur technique et administratif quand il s’agit de réduc-
tion de cotisation et d’activation. Le SPP IS est iden-
tifié comme opérateur administratif et technique de
gestion des paiements, constituant un guichet unique
pour les CPAS.

Afin de limiter la concurrence entre les CPAS et sim-
plifier les modalités de gestion, le décret pose plu-
sieurs balises destinées à réguler les montants des
contreparties financières demandés par les CPAS pour
les mises à disposition de travailleurs en article 60 au-
près d’utilisateurs externes. Pour les mises à disposi-
tion dans le secteur de l’économie sociale, il n’y a pas
changement, le CPAS ne pourra pas exiger de contre-
partie financière. Pour le secteur non marchand, la
contrepartie ne pourra être d’un montant inférieur à
250€ par mois ni d’un montant supérieur à 500€ par
mois. Pour le secteur marchand, la contrepartie finan-
cière ne pourra être d’un montant inférieur à 750€ par
mois ni d’un montant supérieur à 1.000€ par mois. En
outre, une habilitation est prévue pour permettre au
Gouvernement, le cas échéant, de fixer des fourchettes
plus restreintes, voire de déterminer un montant unique
dans les limites de ces fourchettes.

De la même manière, pour les travailleurs en article
61, la subvention étant perçue par le CPAS et potentiel-
lement rétrocédée en partie à l’employeur, cette rétro-
cession est harmonisée en fonction du type d’em-
ployeur. En cas d’engagement dans le secteur de l’éco-
nomie sociale, le CPAS devra rétrocéder la totalité de
la subvention vers l’employeur. Pour le secteur non

marchand, le CPAS devra conserver de 250€ à 500€ et
devra rétrocéder la différence vers l’employeur. Pour
le secteur marchand, le CPAS devra conserver de 750€
à 1 000€ et devra rétrocéder la différence vers l’em-
ployeur. Le montant de cette rétrocession devra, dans
tous les cas, être plafonné au coût salarial à charge de
l’employeur.

Concernant la rémunération du travailleur mis à
l’emploi, en article 61, l’employeur est tenu d’appli-
quer les barèmes de la commission paritaire ou de la
fonction publique locale, comme pour tout autre
contrat de travail classique.

En article 60, le décret ne prévoit aucune disposition
spécifique. L’opportunité d’imposer un barème iden-
tique ou un barème minimum pour tous les travailleurs
en article 60 se heurte à un principe fondamental de la
législation sur le travail, « à travail égal, salaire égal »
qui impose de garantir que ces travailleurs sous contrat
article 60 puissent bénéficier d’un salaire au moins
égal à ce qu’un travailleur engagé dans un cadre clas-
sique perçoit pour le même travail. On retrouve
d’ailleurs ce principe dans la loi du 24 juillet 1987 sur
le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de
travailleurs à la disposition d’utilisateurs qui prévoit, à
l’article 32bis, § 6, dans les exceptions à l’interdiction
de mise à disposition, que « en aucun cas, ces salaires,
indemnités et avantages ne peuvent être inférieurs à
ceux reçus par les travailleurs exerçant les mêmes fonc-
tions dans l'entreprise de l'utilisateur ». Dans la même
logique, il y a également le principe de non-
discrimination prôné par la loi du 10 mai 2007 tendant
à lutter contre certaines formes de discrimination.

Par conséquent, le CPAS est tenu de verser à son tra-
vailleur en article 60 la rémunération à laquelle il peut
prétendre conformément aux principes entourant la
protection de la rémunération (de compétence fédé-
rale).

Le décret organise le principe de collaboration entre
le CPAS et le Forem afin d’assurer la transition et la
continuité de la prise en charge de la personne selon
les modalités définies par ou en vertu du décret du 12
novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté
coaching et solutions des chercheurs d’emploi.
 

Commentaire des articles
 

Article 1er

Cette disposition définit les principales notions utili-
sées dans le projet de décret.

Les précisions suivantes peuvent être apportées :

1) initiatives d’économie sociale :

– anciennement nommées « initiatives » d’éco-
nomie sociale et d’insertion,  ces structures sont
dorénavant englobées sous la notion d’initiative
d’économie sociale agréée en vertu du décret du
20 octobre 2016 relatif à l’agrément des initia-
tives d’économie sociale et à l’agrément et au
subventionnement des entreprises d’insertion;



95

– une présomption d’inscription dans le respect
des principes de l’économie sociale, condition
d’agrément en qualité d’initiative d’économie so-
ciale a, par ailleurs, été intégrée afin de per-
mettre à toutes les structures visées de pouvoir
bénéficier d’un tel agrément;

– la liste des structures visées est quelque peu dif-
férente comparativement au passé à savoir qu’ :

– ont été supprimées car ne pratiquent pas de
manière systématique de l’insertion sociopro-
fessionnelle :

– les agences immobilières sociales;

– les sociétés à finalité sociale;

– ont été ajoutées, les régies de quartier, en
raison de la mission d’insertion socioprofes-
sionnelle qui leur est confiée en vertu de l’ar-
ticle 13 de l’arrêté du Gouvernement wallon
du 12 décembre 2013 relatif aux organismes
de logement à finalité sociale;

– le terme « ressourcerie » a été remplacé par
« entreprise de réutilisation » terme exact uti-
lisé par la réglementation.

2) le secteur du non marchand est défini, par opposi-
tion au secteur marchand, sur base du critère du but
désintéressé comme le prévoit le code des sociétés
et des associations. Sont réputés satisfaire à cette
condition, les ASBL, les fondations d’utilité pu-
blique et les pouvoirs publics, les sociétés de loge-
ment de service public;

3) le SPP – IS reste l’opérateur technique et adminis-
tratif de la mesure. En effet sa compétence est
prévue par la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative
à la sixième réforme de l’Etat dont le commentaire
des articles prévoit explicitement que les régions
doivent continuer à recourir à leur service pour ce
type de mesures;

4) à noter que le projet de décret prend l’option de
changer les textes fédéraux fondamentaux en cette
matière et qui font référence depuis longtemps pour
les centres publics d’action sociale à la notion
d’ayant-droit, qu’il soit bénéficiaire du droit à l’in-
tégration sociale ou de l’aide sociale équivalente.
Cette notion n’a pas spécifiquement été redéfinie
au sein du décret puisque chaque texte fondamental
utilise sa propre appellation pour faire référence à
cet ayant droit. Il a plutôt été choisi de reprendre,
dans chacune de ces dispositions modifiées, les
termes spécifiques actuels.

 

Article 2

L’article 60, §7, de la loi organique sur les CPAS est
adapté afin d’étendre le champ d’application des utili-
sateurs admis. A cet égard les définitions utilisées
s’inspirent des options qui ont été prises en Région
bruxelloise.

Il y est prévu que l'utilisateur, quel qu’il soit, est res-
ponsable, pendant la période de mise à disposition, de
l’application de la législation en matière de réglementa-
tion et de protection du travail applicables au lieu de

travail au sens de l'article 19 de la loi du 24 juillet
1987. Il convient en effet d’être particulièrement atten-
tifs à la sécurité (les équipements de protection par
exemple) et au bien-être des travailleurs mis à disposi-
tion. Il appartiendra également au centre de vérifier
que ces dispositions sont respectées par l’utilisateur.
 

Article 3

1) Le paragraphe premier adapte la loi sur le droit à
l’intégration sociale pour ce qui relève de l’octroi
d’une subvention pour les mises à l’emploi faite en
vertu de l’article 60, §7, de la loi organique des CPAS.

Il s’agit désormais d’une subvention « unique » qui
est octroyée aussi bien pour des mises à disposition au
sein du secteur marchand que du secteur non mar-
chand. Cette subvention unique reprend à la fois la sub-
vention principale et la subvention complémentaire
(prévue actuellement aux articles 147 à 149 du Code
wallon de l’action sociale et de la santé).

2) Le paragraphe deux prévoit, notamment, que la
subvention majorée n’est octroyée que pour des mises
à disposition au sein des activités pour lesquelles la
structure bénéficie de son agrément en vertu de l’ar-
ticle 1er, 2°, du projet de décret.

3) Le paragraphe trois interdit la rétrocession de la
subvention du centre à l’utilisateur. Il prévoit égale-
ment que la subvention est forfaitaire c’est-à-dire
qu’elle est destinée à couvrir une série de dépenses
énumérées par le décret et dont les limites seront défi-
nies par le Gouvernement (étendue des dépenses ad-
mises en justification de la subvention).

4) Le paragraphe quatre prévoit une contrepartie fi-
nancière plus ou moins conséquente selon que la mise
à disposition se fait au sein du secteur marchand ou
non marchand. Aucune contrepartie n’est admise en
cas d’octroi de subvention majorée pour les mises à
l’emploi au sein de structures d’économie sociale et
d’insertion.

5) Le paragraphe cinq prévoit les conditions de
durée de la mise à l’emploi à respecter pour pouvoir
bénéficier de la subvention. Le principe de la limita-
tion de l’intervention à 6 mois en cas de mise à l’em-
ploi à temps partiel est maintenu.

6) Le paragraphe six prévoit quels régimes de travail
sont admis afin de bénéficier de la subvention. Comme
auparavant, le régime de temps de travail ne peut se si-
tuer en dessous d’un mi-temps. Dans ce cadre, la dispo-
sition envisage les hypothèses suivantes :

a. Le bénéficiaire article 60 est engagé à temps plein :
la subvention pourra être versée pour une occupa-
tion à temps plein pendant la durée nécessaire à
l’obtention du bénéfice complet des allocations so-
ciales;

b. Le bénéficiaire article 60 est engagé à temps par-
tiel :

i) Soit : il n’est occupé au travail que dans ce
cadre, dans ce cas la subvention ne pourra être
versée au prorata de l’occupation à temps par-
tiel que durant 6 mois;
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ii) Soit : il est également occupé à temps partiel
dans un autre contrat de travail en application
de l’article 60, §7, de la loi organique, et le
cumul de ces deux emplois lui permet de récu-
pérer son droit complet aux allocations sociales,
alors la subvention pourra être versée pour
chaque contrat article 60, au prorata du régime
de travail, ce pendant la durée nécessaire à l’ob-
tention du bénéfice complet des allocations so-
ciales;

iii) Soit : il est également occupé au travail dans un
autre contrat de travail « classique » (= pas d’ap-
plication de l’article 60, §7, de la loi orga-
nique), et le cumul de ces deux emplois lui
permet de récupérer son droit complet aux allo-
cations sociales, alors la subvention pourra être
versée, pour l’occupation article 60, §7, au pro-
rata du temps de travail de l’occupation art 60,
§7, ce pendant la durée nécessaire à l’obtention
du bénéfice complet des allocations sociales;

7) Le paragraphe sept prévoit que le Gouvernement
est chargé de définir les limites et conditions complé-
mentaires d’octroi de la subvention.

8) Le paragraphe huit dispose que le contrôle de
cette disposition est effectué selon les règles prévues
par le présent décret.

Article 4

Cette disposition modifie la façon dont la majoration
jeune est octroyée en cas de mise à l’emploi en applica-
tion de l’article 60, §7, de la loi organique. Il est prévu,
plutôt qu’un pourcentage, d’octroyer une subvention
majorée pour ce type de mise à l’emploi.

La limité visée par le texte remplacé, à savoir l’oc-
troi de cette majoration jusqu’à concurrence du coût sa-
larial brut de la personne mise au travail est suppri-
mée; la subvention étant forfaitaire et pouvant être jus-
tifiées également par d’autre frais conformément au
futur article 36, §3, alinéa 3.
 

Article 5

Cet article prévoit l’octroi d’une subvention forfai-
taire dans le cas des mises à l’emploi en application de
l’article 61 de la loi organique, en parallèle à ce qui se
fait pour une mise à l’emploi article 60.

1) Le paragraphe premier adapte la loi sur le droit à
l’intégration sociale pour ce qui relève de l’octroi
d’une subvention pour les mises à l’emploi faite en
vertu de l’article 61 de la loi organique des CPAS.

Il s’agit désormais également d’une subvention «
unique » qui est dorénavant octroyée pour toute mise à
disposition au sein du secteur marchand que du secteur
non marchand, et plus seulement auprès d’une entre-
prise privée. Cette subvention unique remplace à la
fois la prime de tutorat et la subvention complémen-
taire.

2) Le paragraphe deux prévoit une subvention ma-
jorée pour des mises à disposition au sein des activités
pour lesquelles la structure bénéficie d’un agrément en
qualité d’initiative d’économie sociale.

3) Le paragraphe trois prévoit que la subvention est
forfaitaire c’est-à-dire qu’elle est destinée à couvrir
une série de dépenses énumérées par le décret et dont
les limites seront définies par le Gouvernement
(étendue des dépenses admises en justification de la
subvention).

Il prévoit également qu’une rétrocession est opérée
au profit de l’employeur en harmonisation avec ce qui
se fait pour la subvention en article 60.

4) Le paragraphe quatre prévoit les conditions de
durée de la mise à l’emploi à respecter pour pouvoir
bénéficier de la subvention qui deviennent identiques à
celle des mises à l’emploi article 60.

5) Le paragraphe cinq prévoit quels régimes de tra-
vail sont admis afin de bénéficier de la subvention, et
qui sont comparables à ce qui est prévu pour les mises
à l’emploi article 60.

6) Le paragraphe six prévoit que le Gouvernement
est chargé de définir les limites et conditions complé-
mentaires d’octroi de la subvention.

7) Le paragraphe sept dispose que le contrôle de
cette disposition est effectué selon les règles prévues
par le présent décret.
 

Article 6

Cette disposition adapte, cette fois, la loi relative à la
prise en charge des secours pour ce qui relève de l’oc-
troi d’une subvention pour les mises à l’emploi faites
en vertu de l’article 60, §7, de la loi organique des
CPAS.

Les mêmes principes que ceux prévus à l’article 3 y
sont énumérés.

Article 7

Cet article prévoit l’octroi d’une subvention pour les
mise à l’emploi faites en vertu de l’article 61 de la loi
organique à l’image de ce qui est prévu pour la loi DIS
à l’article 5.
 

Article 8

Cet article dispose que le contrôle de cette disposi-
tion est effectué selon les règles prévues par le présent
décret.
 

Article 9

Cette disposition prévoit les obligations qui pèsent
sur le centre en termes d’accompagnement et ce, quel
que soit le type de mise à l’emploi et le type d’utilisa-
teur/employeur. Ainsi le centre doit notamment mettre
en place un accompagnement régulier du travailleur se
matérialisant sous la forme d’entretiens dont la fré-
quence minimale sera fixée par le Gouvernement.
 

Article 10

Il est prévu que le Gouvernement établisse le
contenu minimal de la convention conclue dans le
cadre de mise à l’emploi des travailleurs.
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Article 11

Cette disposition prévoit les obligations qui pèsent
sur l’utilisateur et l’employeur article 61 pour toute
mise à disposition bénéficiant d’une subvention en ap-
plication du présent décret à savoir : établir une des-
cription de fonction, laisser le temps suffisant au tra-
vailleur pour mettre en oeuvre son projet profession-
nel, désigner une personne de référence au sein du per-
sonnel, dialoguer régulièrement avec le CPAS sur
toute question concernant le travailleur, garantir une
discrétion maximum quant au statut spécifique du tra-
vailleur afin d’éviter tout risque de discrimination,
conclure une convention « cadre » pour tout ce qui
concerne les mises à l’emploi.

Ces obligations entendent garantir au travailleur une
expérience de travail optimum afin de rencontrer les
objectifs d’insertion durable sur le marché de l’emploi
et d’acquisition d’une expérience professionnelle utile.
 

Article 12

Cet article établit le principe du non-cumul des sub-
ventions prévues par le présent décret, entre elles, et
avec d’autres aides à l’emploi.

Il existe toutefois une exception prévue pour les per-
sonnes handicapées principalement dans le cadre des
primes d’intégration et de compensation ou des inter-
ventions dans l’aménagement du poste de travail.
 

Article 13

Le paragraphe premier rappelle qu’en application de
l'article 6, §1er, IX, 7°, a) et b) de la loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles, tel que mo-
difié par la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la
sixième réforme de l'État, c’est l’opérateur technique
et administratif relevant des institutions fédérales com-
pétentes pour l’aide sociale financière, à savoir le Ser-
vice public de programmation Intégration sociale, qui
est l’opérateur administratif et technique pour procéder
à l’octroi, la liquidation et la récupération des subven-
tions.

Le décret habilite le Gouvernement à compléter ou
adapter les procédures d’octroi et de liquidation visées
au paragraphe premier.

Enfin, dans le paragraphe2, le décret habilite le Gou-
vernement à désigner le service qui décidera de la récu-
pération des subventions indûment versées, en ce com-
pris par compensation, laquelle sera opérée par le Ser-
vice public de programmation Intégration sociale qui
est l’opérateur administratif et technique. Les règles
spécifiques en matière de récupération, en ce compris
la compensation, sont actuellement définies dans l’ar-
ticle 44bis de la Loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l’intégration sociale et dans l’article 13 de la loi
du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des se-
cours.
 

Article 14

Cette disposition permet de compenser l’octroi des
subventions de l’anne par les avances déjà octroyées

les années précédant l’année de subvention.
 

Article 15

Cet article permet de cadrer légalement, dans le res-
pect du RGPD, l’échanges des données à caractère per-
sonnel opérées entre les différentes administrations
chargées de la gestion de la mesure.
 

Article 16

Cette disposition prévoit le mécanisme d’indexation
des subventions dont les modalités seront définies par
le Gouvernement.

Pour information, auparavant les subventions majo-
rées en économie sociales étaient indexées annuelle-
ment de 2 pourcents afin d’opérer le rattrapage de l’ab-
sence d’indexation lorsque la matière n’avait pas en-
core été régionalisée.

Concernant la subvention principale, elle était fonc-
tion du montant du revenu d’intégration, lui-même
soumis à l’indexation.

Enfin, la subvention complémentaire, elle, n’était
pas indexée s’agissant d’un montant forfaitaire fixe.

Ces disparités s’effacent au profit d’un mécanisme
uniformisé d’indexation selon les modalités habituelles
liées au dépassement de l’indice pivot. Ces modalités
seront définies précisément par le Gouvernement.
 

Article 17

Cette disposition prévoit le socle légal de base per-
mettant d’évaluer l’impact des mesures prises par et en
vertu du présent décret.

Cette évaluation, nécessitant le traitement et
l’échange de données à caractère personnel, notam-
ment avec le Forem, il est fait mention du respect de la
législation relative au RGPD.
 

Article 18

Cette disposition prévoit la possibilité de déléguer
l’accompagnement professionnel à l’utilisateur, dans le
cadre d’une mise à disposition au sein d’une structure
d’économie sociale et d’insertion bénéficiant d’une
subvention majorée. 
 

Article 19

Cet article prévoit que la possibilité de délégation de
l’accompagnement professionnel en économie sociale
et d’insertion doit être cadrée au sein de la convention.
 

Article 20

Cette disposition définit le principe de contrôle du
respect des dispositions prises par et en vertu du pré-
sent décret et délègue la définition de ses modalités au
Gouvernement.

Il est prévu que le contrôle peut s’opérer sur base
d’un échantillonnage.
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Article 21

Cette disposition prévoit que le Gouvernement dé-
signe les services chargés du contrôle.

Les agents chargés de ce contrôle ont accès libre-
ment aux locaux et aux documents nécessaires au
contrôle.
 

Article 22

Cette disposition prévoit que les modalités de
contrôle prévues en vertu du présent décret sont appli-
quées au contrôle du respect de l’article 60, §7, de la
loi organique des CPAS.
 

Article 23

Cette disposition définit les mesures transitoires :
ainsi les engagements effectifs avant la date d’entrée
en vigueur du présent décret bénéficient des disposi-
tions en vigueur avant cette date. A contrario, les enga-
gements décidés mais non concrétisés avant cette date
sont d’office soumis au nouveau régime.
 

Article 24

Cet article abroge des dispositions devenues inutiles
au regard de la simplification opérée. (la subvention
complémentaire).
 

Article 25

Cet article abroge des dispositions devenues inutiles
au regard de la simplification opérée.
 

Article 26

Cet article supprime les dispositions relatives aux
exonérations de cotisations patronales, le montant de
ces exonérations étant désormais intégré à la subven-
tion forfaitaire.
 

Article 27

Cette disposition prévoit que l’entrée en vigueur du
décret sera fixée par le Gouvernement.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

 relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à
l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de l’Action sociale et de l’Economie so-
ciale,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Emploi, de la Formation, de l’Ac-

tion sociale et de l’Economie sociale est chargée de
présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er - Définitions

Article 1er

Pour l'application du présent décret et de ses arrêtés,
on entend par :

1° centre : tout centre public d’action sociale tel que
visé par la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale, situé en Région de
langue française;

2° initiative d’économie sociale : structure agréée en
vertu du décret du 20 octobre 2016 relatif à l’agré-
ment des initiatives d’économie sociale et à l’agré-
ment et au subventionnement des entreprises d’in-
sertion;

3° rémunération brute : somme de la rémunération
nette, du précompte professionnel, des cotisations
de sécurité sociale du travailleur, des cotisations de
sécurité sociale patronale non exonérées, de la coti-
sation spéciale de sécurité sociale, de la prime de
fin d’année, du pécule de vacances, du pécule de
vacances de sortie et de l’indemnité de rupture
suite à la résiliation du contrat de travail;

4° utilisateur : personne morale ou physique auprès de
laquelle un travailleur est mis à disposition en
vertu de l’article 60, §7 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action so-
ciale;

5° utilisateur du secteur non marchand : utilisateur
qui, dans le cadre de ses activités, poursuit un but
désintéressé au sens du Code des sociétés et des as-
sociations;

6° utilisateur du secteur marchand :  utilisateur qui,
dans le cadre de ses activités, poursuit un but qui
ne peut être considéré comme désintéressé au sens
du Code des sociétés et des associations;

7° employeur : personne morale ou physique qui
conclut avec un travailleur un contrat de travail en
application de l’article 61 de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’action sociale;

8° opérateur administratif et technique : le service pu-
blic fédéral de programmation – intégration so-
ciale;

9° entrée en service : le jour où le travailleur débute
l’exécution du contrat de travail.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 5°, sont présumés
répondre à la définition d’utilisateur du secteur non
marchand :

a) les associations sans but lucratif visées à l'article
1:6, §2, du Code des sociétés et des associations et
les fondations d'utilité publique visées à l'article
1:7 du Code des sociétés et des associations;

b) les pouvoirs publics;

c) les sociétés de logement de service public.

Au sens du présent décret, sont présumées s’inscrire
dans le respect des principes de l’économie sociale tels
que définis à l’article 1er du décret du 20 novembre
2008 relatif à l’économie sociale, en application de
l’article 3 du décret du 20 octobre 2016 relatif à l’agré-
ment des initiatives d’économie sociale et à l’agrément
et au subventionnement des entreprises d’insertion, les
structures suivantes :

a) les centres d’insertion socioprofessionnelle agréés
en vertu du décret du 10 juillet 2013 relatif aux
centres d'insertion socioprofessionnelle;

b) les initiatives de développement de l'emploi dans le
secteur des services de proximité à finalité sociale
(I.D.E.S.S.) agréées en vertu du décret du 14 dé-
cembre 2006 relatif à l'agrément et au subvention-
nement des « Initiatives de développement de l'em-
ploi dans le secteur des services de proximité à fina-
lité sociale », en abrégé : « I.D.E.S.S. »;

c) les entreprises de réutilisation telles que visées par
l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 avril 2014
relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux
associations sans but lucratif et aux sociétés à fina-
lité sociale actives dans le secteur de la réutilisation
et de la préparation en vue de la réutilisation;

d) les entreprises de travail adapté telles que visées
par les articles 991 et suivants du Code réglemen-
taire de l’action sociale et de la santé;

e) les régies de quartier agréées en vertu de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 relatif
aux organismes de logement à finalité sociale.
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Chapitre 2 - Mise à disposition de travailleurs

Art. 2

L’article 60, §7, de la loi du 8 juillet 1976 organique
des centres publics d’action sociale, est remplacé par
ce qui suit :

« §7. Dans le cas où un ayant droit à l'aide sociale
financière en application de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l'intégration sociale ou de la loi
du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des se-
cours accordés par les centres publics d'aide sociale
doit justifier de sa disposition à travailler, le centre
prend toutes les dispositions de nature à lui permettre
l'insertion socioprofessionnelle. Le cas échéant, il
fournit cette forme d'aide sociale en agissant lui-même
comme employeur pour la période visée.

La durée de la mise l'emploi visée à l'alinéa précé-
dent, ne peut être supérieure à la durée nécessaire à la
personne mise au travail en vue d'obtenir le bénéfice
complet des allocations sociales.

Par dérogation aux dispositions de l'article 31 de la
loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le tra-
vail intérimaire et la mise de travailleurs à la disposi-
tion d'utilisateurs, les travailleurs engagés dans les
liens d'un contrat de travail par un centre public d’ac-
tion sociale, en application du présent paragraphe,
peuvent être mis par le centre à la disposition de toute
personne morale de droit public ou de droit privé, dé-
nommés « utilisateurs externes ».

Pour l’application de l’alinéa 3, lorsque l'emploi d'in-
sertion est exécuté au sein d'un service du centre, ce
dernier est dénommé « utilisateur interne ».

La mise à disposition du travailleur visée à l’alinéa 3
fait l’objet, avant le début de la mise à disposition,
d’une convention, signée par le centre, l’utilisateur et
le travailleur, précisant au minimum la nature de la
mission dévolue au travailleur, les conditions et la
durée de la mise à disposition.

L'utilisateur, qu’il soit interne ou externe, est respon-
sable, pendant la période de mise à disposition, de l’ap-
plication de la législation en matière de prévention et
de protection au travail applicables au lieu de travail
au sens de l'article 19 de la loi du 24 juillet 1987 préci-
tée. »

Chapitre 3 - Subventionnement

Section 1e - Mise à l’emploi des bénéficiaires du droit
à l’intégration sociale

Art. 3

L’article 36 de la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l’intégration sociale est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 36. §1er. Une subvention forfaitaire de 2.433
euros par mois pour une occupation à temps plein est
due au centre lorsqu’il agit en qualité d’employeur en

application de l’article 60, §7, de la loi de la loi du 8
juillet 1976 organique des centres publics d’action so-
ciale.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, selon les moda-
lités et dans les limites des crédits budgétaires détermi-
nées par le Gouvernement, une subvention forfaitaire
majorée de 2.935 euros par mois pour une occupation
à temps plein est octroyée pour la mise à disposition
du travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale.

La mise à disposition visée à l’alinéa premier se fait
au sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

§3. La subvention visée aux paragraphes 1er et 2 ne
peut en aucun cas être rétrocédée en tout ou en partie
par le centre à l’utilisateur.

La subvention visée aux paragraphes 1er et 2 est for-
faitaire, ce qui signifie qu’elle est destinée au paye-
ment de la rémunération brute du travailleur, aux frais
d’accompagnement par le centre, ainsi qu’aux frais
d’encadrement et de formation si le travailleur est oc-
cupé par le centre. En cas de mise à disposition, les
frais d’encadrement et de formation sont à charge de
l’utilisateur.

Pour  l’application de l’alinéa 2, les dépenses ad-
mises en justification de la subvention sont définies
par le Gouvernement.

§4. La subvention visée au paragraphe 1er est com-
plétée, en cas de mise à disposition, par une contre-
partie financière versée par l’utilisateur au centre, et
dont le montant est :

1° de 250 à 500 euros lorsque la mise à disposition
se fait chez un utilisateur du secteur non marchand;

2° de 750 à 1 000 euros lorsque la mise à disposition
se fait chez un utilisateur du secteur marchand.

Les fourchettes visées à l’alinéa 1, 1° et 2° peuvent
être modifiées par le Gouvernement.

Le montant de la contrepartie financière est précisé
dans la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5 de
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’action sociale.

La subvention visée au paragraphe 2 ne peut en
aucun cas être complétée par une contrepartie finan-
cière versée par l’utilisateur au centre.

§5. La durée d’octroi de la subvention visée aux pa-
ragraphes 1er et 2 ne peut excéder :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
au paragraphe 5, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 1er, 1° et 2° même si la situa-
tion familiale ou financière du travailleur se modifie
pendant la durée du contrat de travail ou s’il s’établit
dans une autre commune.
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§6. L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Le contrat de travail porte sur un régime de travail
qui ne peut être inférieur à un mi-temps.

§7. Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
des subventions visées aux paragraphes 1er et 2.

Le Gouvernement précise les limites d’octroi des
subventions visées au paragraphe 2. 

§8. La surveillance et le contrôle de la présente dis-
position sont exercés conformément aux dispositions
prévues par ou en vertu de l’article 20 du décret du
xx/xx/202x relatif à l’octroi de subventions aux centres
publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’em-
ploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou
de l’aide sociale équivalente. »

Art. 4

L’article 37 de la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l’intégration sociale est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 37. Par dérogation à l’article 36, paragraphe
1er, le montant de la subvention forfaitaire est égal à
2 817 euros par mois pour une occupation à temps
plein, lorsque le centre agit en qualité d’employeur en
application de l’article 60, §7, de la loi de la loi du 8
juillet 1976 organique des centres publics d’action so-
ciale afin de réaliser le droit à l’intégration sociale par
l’emploi visé à l’article 6. »

Art. 5

L’article 38 de la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l’intégration sociale est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 38. §1er. Une subvention forfaitaire de 2 433
euros par mois pour une occupation à temps plein est
due au centre lorsqu’il conclut pour un bénéficiaire
une convention en matière d’emploi en application de
l’article 61 de la loi de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, selon les moda-
lités et dans les limites des crédits budgétaires détermi-
nées par le Gouvernement, une subvention forfaitaire
majorée de 2.935 euros par mois pour une occupation
à temps plein est octroyée pour la mise à l’emploi du
travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale.

La mise à l’emploi visée à l’alinéa premier se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

§3. La subvention visée au paragraphe 1er est forfai-
taire, ce qui signifie qu’elle est destinée au payement
de la rémunération brute du travailleur, aux frais d’ac-
compagnement par le centre, ainsi qu’aux frais d’enca-
drement et de formation.

Le centre est tenu de rétrocéder à l’employeur article
61, sans qu’il ne puisse être supérieur au coût de la ré-
munération du travailleur, un montant correspondant
à :

1° 2 433 euros ou, le cas échéant, 2.817 euros, du-
quel est déduit de 250 à 500 euros, lorsque la mise à
l’emploi se fait au sein du secteur non marchand;

2° 2 433 euros ou, le cas échéant, 2.817 euros, du-
quel est déduit de 750 à 1 000 euros lorsque la mise à
l’emploi se fait au sein du secteur marchand;

3° 2 935 euros lorsque la mise à l’emploi se fait au
sein d’une initiative d’économie sociale.

Les montants visés à l’alinéa 2, 1° et 2° peuvent être
modifiés par le Gouvernement.

Le montant de la rétrocession est précisé dans la
convention visée à l’article 61 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale.

Pour l’application de l’alinéa 1er, les dépenses ad-
mises en justification de la subvention ainsi que les mo-
dalités de rétrocession de la subvention à l’employeur
article 61 sont définies par le Gouvernement.

§4. La durée d’octroi de la subvention visée au para-
graphe 1er ne peut excéder :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
au paragraphe 3, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 1er, 1° et 2° même si la situa-
tion familiale ou financière du travailleur se modifie
pendant la durée du contrat de travail ou s’il s’établit
dans une autre commune.

§5. L’engagement prend la forme d’un contrat de tra-
vail tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Le contrat de travail porte sur un régime de travail
qui ne peut être inférieur à un mi-temps.

§6. Le Gouvernement définit les conditions d’octroi
de la subvention visée au paragraphe 1er.

§7. La surveillance et le contrôle de la présente dis-
position sont exercés conformément aux dispositions
prévues par ou en vertu de l’article 20 du décret du
xx/xx/202x relatif à l’octroi de subventions aux centres
publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’em-
ploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou
de l’aide sociale équivalente. »

Section 2 - Mise à l’emploi des bénéficiaires de l’aide
sociale équivalente

Art. 6

L’article 5, §4bis, de la loi du 2 avril 1965 relative à
la prise en charge des secours accordés par les centres
publics d’aide sociale est remplacé par ce qui suit :

« §4bis. Une subvention forfaitaire de 2.433 euros
par mois pour une occupation à temps plein est due au
centre lorsqu’il agit en qualité d’employeur en applica-
tion de l’article 60, §7, de la loi de la loi du 8 juillet
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1976 organique des centres publics d’action sociale
pour une personne visée au paragraphe 4.

Par dérogation à l’alinéa 1er, selon les modalités et
dans les limites des crédits budgétaires déterminées
par le Gouvernement, une subvention forfaitaire ma-
jorée de 2.935 euros par mois pour une occupation à
temps plein est octroyée pour la mise à disposition du
travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale. Elle
ne peut en aucun cas être complétée par une contre-
partie financière versée par l’utilisateur au centre.

La mise à disposition visée à l’alinéa deux se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

La subvention visée aux alinéas 1er et 2 ne peut en
aucun cas être rétrocédée en tout ou en partie par le
centre à l’utilisateur.

La subvention visée aux alinéas 1er et 2 est forfai-
taire, ce qui signifie qu’elle est destinée au payement
de la rémunération brute du travailleur, aux frais d’ac-
compagnement par le centre, ainsi qu’aux frais d’enca-
drement et de formation si le travailleur est occupé par
le centre. En cas de mise à disposition, les frais d’enca-
drement et de formation sont à charge de l’utilisateur.

En application de l’alinéa 5, les dépenses admises en
justification de la subvention sont définies par le Gou-
vernement.

La subvention visée à l’alinéa 1er est complétée, en
cas de mise à disposition, par une contrepartie finan-
cière versée par l’utilisateur au centre et dont le mon-
tant peut être :

1° de 250 à 500 euros lorsque la mise à disposition
se fait chez un utilisateur du secteur non marchand;

2° de 750 à 1 000 euros lorsque la mise à disposition
se fait chez un utilisateur du secteur marchand.

Les fourchettes visées à l’alinéa 7, 1° et 2° peuvent
être modifiées par le Gouvernement.

Le montant de la contrepartie financière est précisé
dans la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5 de
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’action sociale.

La durée d’octroi de la subvention visée à l’alinéa
1er et 2 ne peut excéder :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
à l’alinéa 10, 1°.

La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 10, 1° et 2° même si la situa-
tion familiale ou financière de l’ayant droit mis au tra-
vail se modifie pendant la durée du contrat de travail
ou s’il s’établit dans une autre commune.

Le contrat de travail porte sur un régime de travail
qui ne peut être inférieur à un mi-temps.

Le Gouvernement définit les conditions d’octroi des
subventions visées aux alinéas 1er et 2.

Le Gouvernement précise les limites d’octroi des
subventions visées à l’alinéa 2. »

Art. 7

L’article 5, §4ter, de la loi du 2 avril 1965 relative à
la prise en charge des secours accordés par les centres
publics d’aide sociale est remplacé par ce qui suit :

« §4ter. Une subvention forfaitaire de 2 433 euros
par mois pour une occupation à temps plein est due au
centre lorsqu’il conclut pour un bénéficiaire visé au pa-
ragraphe 4 une convention en matière d’emploi en ap-
plication de l’article 61 de la loi de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale.

Par dérogation à l’alinéa 1er, selon les modalités et
dans les limites des crédits budgétaires déterminées
par le Gouvernement, une subvention forfaitaire ma-
jorée de 2 935 euros par mois pour une occupation à
temps plein est octroyée pour la mise à l’emploi du tra-
vailleur auprès d’initiatives d’économie sociale.

La mise à l’emploi visée à l’alinéa deux se fait au
sein des activités pour lesquelles l’initiative d’éco-
nomie sociale est agréée.

La subvention visée à l’alinéa 1er est forfaitaire, ce
qui signifie qu’elle est destinée au payement de la ré-
munération brute du travailleur, aux frais d’accompa-
gnement par le centre, ainsi qu’aux frais d’encadre-
ment et de formation.

Le centre est tenu de rétrocéder à l’employeur article
61, sans qu’il ne puisse être supérieur au coût de la ré-
munération du travailleur, un montant correspondant
à :

1° 2 433 euros ou, le cas échéant, 2 817 euros du-
quel est déduit de 250 à 500 euros, lorsque la mise à
l’emploi se fait au sein du secteur non marchand;

2° 2 433 euros ou, le cas échéant, 2 817 euros du-
quel est déduit de 750 à 1 000 euros lorsque la mise à
l’emploi se fait au sein du secteur marchand;

3° 2 935 euros lorsque la mise à l’emploi se fait au
sein d’une initiative d’économie sociale.

Les montants visés à l’alinéa 5, 1° et 2° peuvent être
modifiés par le Gouvernement.

Le montant de la rétrocession est précisé dans la
convention visée à l’article 61 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale.

En application de l’alinéa 1er, les dépenses admises
en justification de la subvention ainsi que les modalités
de rétrocession de la subvention à l’employeur article
61 sont définies par le Gouvernement.

La durée d’octroi de la subvention visée à l’alinéa
1er ne peut excéder :

1° la durée nécessaire pour l’obtention du bénéfice
complet d’allocations sociales;

2° six mois lorsque le contrat de travail porte sur un
régime de travail à temps partiel qui ne permet pas
l’obtention du bénéficie complet des allocations visées
à l’alinéa 9, 1°.
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La subvention est due au centre jusqu’au terme des
périodes visées à l’alinéa 9, 1° et 2° même si la situa-
tion familiale ou financière du travailleur se modifie
pendant la durée du contrat de travail ou s’il s’établit
dans une autre commune.

L’engagement prend la forme d’un contrat de travail
tel que visé par la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Le contrat de travail porte sur un régime de travail
qui ne peut être inférieur à un mi-temps.

Le Gouvernement définit les conditions d’octroi de
la subvention visée à l’alinéa 1er. »

Art. 8

Un paragraphe 4quinquies, rédigé comme suit, est in-
séré à l’article 5 de la loi du 2 avril 1965 relative à la
prise en charge des secours accordés par les centres pu-
blics d’aide :

« §4quinquies. La surveillance et le contrôle de l’ar-
ticle 5, §4bis et 4ter sont exercés conformément aux
dispositions prévues par ou en vertu de l’article 21 du
décret du xx/xx/202x relatif à l’octroi de subventions
aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la
mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégra-
tion sociale ou de l’aide sociale équivalente. »

Chapitre 4 - Dispositions communes

Section 1e - Accompagnement par le centre

Art. 9

§1er. Le centre garantit, par le biais d’entretiens régu-
liers avec le travailleur, un accompagnement social et
un accompagnement professionnel pendant toute la
durée de sa mise à l’emploi.

Le Gouvernement détermine la fréquence minimale
des entretiens que le centre doit réaliser.

§2. L’accompagnement social implique un soutien
au travailleur face aux difficultés d’ordre social qu’il
rencontre afin qu’elles ne constituent pas un obstacle à
l’acquisition d’une expérience de travail et à l’inser-
tion durable sur le marché du travail.

L’accompagnement professionnel implique, sur base
d’un bilan reprenant notamment ses qualifications et
ses compétences, l’élaboration avec le travailleur de
son projet professionnel, l’identification des actions à
entreprendre durant le contrat de travail en vue de l’in-
sertion durable sur le marché de l’emploi, telles que,
entre autres, le suivi de formation, la certification, la
validation de compétences ou la recherche d’emploi.

§3. Le centre prépare, au plus tard trois mois avant
la date de fin du contrat de travail, la transition vers le
Forem de la prise en charge du travailleur, selon les
modalités définies par ou en vertu du décret du 12 no-
vembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d’emploi.

Art. 10

Le Gouvernement fixe le contenu minimal des
 conventions visées à l’article 60, §7, alinéa 5 et 61 de
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’action sociale en matière, notamment, d’encadre-
ment, d’accompagnement et de formation.

Section 2 - Obligations de l’utilisateur et de
l’employeur article 61

Art. 11

§1er. L’utilisateur, qu’il soit interne ou externe, et
l’employeur article 61 sont tenus de :

1° établir une description de fonction qui est commu-
niquée au travailleur et au centre selon les moda-
lités fixées par le Gouvernement;

2° libérer le travailleur le temps suffisant afin de
mettre en place son projet professionnel tel que
visé à l’article 9, §2, alinéa 2, et ce à raison, en
moyenne, d’une demi-journée par semaine mini-
mum;

3° désigner au sein de son personnel un référent
chargé d’accueillir le travailleur, de l’encadrer, de
le soutenir pour toutes les questions relevant de la
fonction assumée et d’assurer sa formation;

4° mettre en place un dialogue régulier avec le centre
en vue, notamment, de l’informer de toute diffi-
culté d’ordre social ou professionnel rencontrée par
le travailleur;

5° s’engager à procéder à une évaluation de la collabo-
ration avec le centre au terme du contrat de travail;

6° garantir la confidentialité du statut du travailleur au
sein du personnel, à l’exception du référent visé à
l’alinéa 1er 3° et des supérieurs hiérarchiques éven-
tuels.

§2. Une convention relative aux obligations énumé-
rées au paragraphe 1er est conclue entre le centre et
l’utilisateur ou l’employeur article 61 pour l’ensemble
des mises à disposition effectuées auprès de l’utilisa-
teur.

Section 3 - Cumuls de subventions

Art. 12

Les subventions octroyées conformément aux ar-
ticles 3, 4, 5, 6 et 7 ne peuvent être cumulées concomi-
tamment.

Elles ne peuvent pas être octroyées en même temps
qu’un programme de remise au travail tel que visé à
l’article 6, §1er, IX, 2° de la loi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles.

Elles peuvent en revanche être octroyées en même
temps que les réductions de cotisations sociales et des
interventions visant l’intégration socioprofessionnelle
en faveur des personnes handicapées.
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Section 4 - Octroi, liquidation et récupération des
subventions

Art. 13

§1er. Sur la base des informations dont il dispose via
sa banque de données électronique, et conformément
aux dispositions prévues par ou en vertu de la loi du 26
mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et
de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge
des secours accordés par les centres publics d’aide so-
ciale, l’opérateur administratif et technique procède à
l’octroi, à la liquidation et à la récupération des subven-
tions octroyées conformément aux dispositions du pré-
sent décret.

Le Gouvernement peut adapter ou compléter les pro-
cédures d’octroi, de liquidation et de récupération des
subventions visées à l’alinéa 1er.

§2. Le Gouvernement ou son délégué, selon les mo-
dalités qu’il détermine, décide de la récupération totale
ou partielle des subventions indument versées par
toutes voies de droit en ce compris par compensation
sur les subventions à échoir.

Art. 14

Les montants trop perçus versés aux centres au cours
des années précédant l’année d’octroi de la subvention
peuvent être considérés pour l’exercice d’octroi de la
subvention comme des avances de l’année en cours.

Le solde disponible des années antérieures peut être
utilisé pour couvrir les dépenses inhérentes à l’année
budgétaire en cours.

Art. 15

§1er. Les Services que le Gouvernement désigne
pour assurer la mise en oeuvre du présent décret, l’opé-
rateur technique et administratif et les centres
échangent, à des fins d’octroi et de contrôle de l’utilisa-
tion des subventions, les catégories d’informations sui-
vantes, relatives à la mise à l’emploi des bénéficiaires
du droit à l’intégration sociale et des bénéficiaires de
l’aide sociale équivalente :

1° les données d’identification du travailleur;

2° les données relatives au statut social du travailleur;

3° les données relatives au contrat de travail des béné-
ficiaires du droit à l’intégration sociale et des béné-
ficiaires de l’aide sociale équivalente;

4° les données relatives à l’utilisateur auprès duquel
le travailleur est mis à disposition.

§2. A des fins d’identification, dans leurs échanges
relatifs aux données visées à l’alinéa 1er, les Services
que le Gouvernement désigne pour assurer la mise en
oeuvre du présent décret, l’opérateur technique et ad-
ministratif et les centres sont autorisés à utiliser les nu-
méros suivants :   

1° le numéro d'identification du chercheur d’emploi
au Registre national, s'il s'agit de données relatives
à une personne physique inscrite au Registre natio-
nal;

2° le numéro d'identification de la Banque Carrefour
de la Sécurité Sociale, visé à l’article 8, §1er, 2°, de
la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à
l’organisation d'une Banque carrefour de la sécu-
rité sociale, s'il s'agit de données relatives à une
personne physique non inscrite au Registre natio-
nal.

§3. L’opérateur technique et administratif et les
centres qui échangent avec les Services que le Gouver-
nement désigne pour assurer la mise en oeuvre du pré-
sent décret, des données relatives aux travailleurs mis
à l’emploi, en raison de leur mission de service public
consistant pour les centres en l’insertion socioprofes-
sionnelle des bénéficiaires du droit à l’intégration so-
ciale et des bénéficiaires de l’aide sociale équivalente
et pour l’opérateur technique et administratif en l’oc-
troi, la liquidation et la récupération des subventions,
sont responsables du traitement de leurs données dans
le cadre de cette mission.

L’opérateur technique et administratif et les centres
prennent les mesures techniques et organisationnelles
nécessaires pour garantir la sécurité des données.

§4. Le Gouvernement peut préciser, parmi les caté-
gories de données visée au paragraphe 1er et 2 les infor-
mations échangées et déterminer les modalités de
l’échange d’informations.

Le Gouvernement détermine la durée de conserva-
tion des données visées par la présente disposition.

Section 5 - Indexation

Art. 16

Les subventions visées aux articles 3, 4, 5, 6 et 7
sont indexées chaque année selon les modalités déter-
minées par le Gouvernement.

Section 6 - Evaluation

Art. 17

Le Gouvernement ou son délégué, selon les moda-
lités qu’il définit, évalue au minimum une fois tous les
trois ans, le parcours d'insertion des personnes mises à
l'emploi en application de l’article 60, §7, et de l’ar-
ticle 61 de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d'action sociale en vue d'optimiser l'ef-
ficacité du dispositif prévu par et en vertu du présent
décret. Cette évaluation porte notamment sur les résul-
tats d’insertion à six mois et à douze mois après la fin
du contrat de travail.

A cette fin le Gouvernement est habilité à arrêter les
conditions et modalités de collecte des données ainsi
que de leur traitement et leur durée de conservation,
dans le respect de la réglementation relative à la protec-
tion des personnes physiques à l'égard du traitement
des données à caractère personnel et à leur libre circu-
lation.
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Chapitre 5 - Dispositions spécifiques

Art. 18

Lorsque le centre bénéficie d’une subvention visée
aux articles 36, §2 et 38, §2 de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l’intégration sociale ou d’une sub-
vention visée aux articles 5, §4bis, alinéa 2 et 5, §4ter,
alinéa 2 de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en
charge des secours accordés par les centres publics
d’aide sociale, pour la mise à l’emploi d’un travailleur
auprès d’une initiative d’économie sociale, l’accompa-
gnement professionnel du travailleur, tel que visé à
l’article 9, §2 alinéa 2, peut être délégué, en tout ou en
partie, à l’utilisateur, ou à l’employeur article 61.

L’utilisateur et l’employeur article 61 à qui l’accom-
pagnement professionnel est délégué informe le centre,
au plus tard au terme du contrat de travail, des actions
entreprises avec le travailleur en vue de son insertion
durable sur le marché de l’emploi.

Art. 19

Les modalités de délégation de l’accompagnement
professionnel visée à l’article 16 sont déterminées dans
la convention visée à l’article 60, §7, alinéa 5 de la loi
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale ou dans la convention visée à l’article 61
de la loi de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale.

Chapitre 6 - Contrôle

Art. 20

Le Gouvernement définit les modalités de contrôle
et de surveillance du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution.

Le contrôle visé à l’alinéa 1er peut s’opérer sur la
base d’un échantillon sélectionné de centres selon une
méthodologie déterminée par le Gouvernement. Il peut
s’exercer, par centre, sur un échantillon de dossiers de
mises à l’emploi, sélectionnés sur la base d’une métho-
dologie déterminée par le Gouvernement. Le taux d’er-
reur constaté est rapporté à l’ensemble des dossiers
d’une même année.

Art. 21

Les Services que le Gouvernement désigne assurent
le contrôle et la surveillance des dispositions du pré-
sent décret et de ses arrêtés d’exécution.

Pour le contrôle et la surveillance visés à l’alinéa 1er,
les Services que le Gouvernement désigne ont libre
accès aux locaux et toutes les facilités leur sont accor-
dées pour le contrôle de tous les documents administra-
tifs. Les centres fournissent à leur demande toute infor-
mation dont ils disposent et qui s’avère nécessaire au
contrôle.

Art. 22

Dans l’article 62ter la loi du 8 juillet 1976 organique
des centres publics d’action sociale, inséré par le dé-
cret du 28 avril 2016 portant mise en oeuvre de la
sixième réforme de l’Etat et diverses dispositions rela-
tives à la politique de l’emploi, les mots « aux disposi-
tions du décret du 5 février 1998 relatif à la sur-
veillance et au contrôle des législations relatives à la
politique de l’emploi » sont remplacés par « à l’article
20 du décret du xx/xx/202x relatif à l’octroi de subven-
tions aux centres publics d’action sociale dans le cadre
de la mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à l’inté-
gration sociale ou de l’aide sociale équivalente ».

Chapitre 7 - Dispositions transitoires

Art. 23

Les mises à l’emploi pour lesquelles une entrée en
service a eu lieu avant l’entrée en vigueur du présent
décret restent soumises aux dispositions en vigueur
avant cette date.

Chapitre 8 - Dispositions modificatives,
abrogatoires et finales

Art. 24

Dans le livre 1er de la partie 2 du Code wallon de
l’action sociale et de la santé, le Titre VI « Aide à l’in-
tégration socio-professionnelle », comprenant les ar-
ticles 147 à 149, est abrogé.

Art. 25

Dans la loi-programme (I) du 24 décembre 2002 vi-
sant à harmoniser les régimes de réductions de cotisa-
tions de sécurité sociale, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l’article 338/1 de la loi-programme (I) du 24 dé-
cembre 2002, inséré par le décret du 28 avril 2016
et remplacé par le décret du 28 février 2019, les
mot et chiffre « et 14 » sont supprimés;

2° à l’article 338/2 de la loi-programme (I) du 24 dé-
cembre 2002, inséré par le décret du 28 avril 2016
et remplacé par le décret du 28 février 2019 visé, le
chiffre « 353bis/14 » est remplacé par
« 353bis/13 »;

3° la sous-section 14 de la section 3 du chapitre 7 du
titre IV, comportant l’article 353bis/14, insérée par
la loi du 24 avril 2014, est abrogée.

Art. 26

L’article 33 de la loi du 22 décembre 1995 portant
des mesures visant à exécuter le plan pluriannuel pour
l’emploi, modifié en dernier lieu par la loi du 24 avril
2014, est abrogé.
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Art. 27

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par
le Gouvernement.

Namur, le 4 juillet 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE



 
 

30/05/2023 
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ANNEXE 10



30 mai 2023 

 

 

Avis d’évaluabilité du Haut Conseil stratégique 
 
Résumé exécutif 
 
La note au Gouvernement situe le cadre légal du dispositif, ainsi que son articulation avec la DPR et les 
stratégies du Gouvernement en matière de pauvreté. Elle pourrait également décrire la situation actuelle 
du dispositif et le situer dans le contexte plus large de l’accès à l’emploi des publics précarisés. 
 
La note identifie les objectifs principaux poursuivis à travers la réforme du dispositif. Afin de faciliter son 
évaluation ultérieure, il serait utile de spécifier ces objectifs de manière à pouvoir mesurer leur atteinte. 
Cette caractérisation, mise en regard de la situation actuelle du dispositif, permettrait de définir une ou 
plusieurs cibles pour le dispositif.   
 
La note décrit les objectifs de la réforme et les modifications apportées au dispositif, mais n’explicite 
pas la manière dont celles-ci vont contribuer aux objectifs fixés. Une théorie de l’intervention est 
proposée par le Haut Conseil stratégique pour clarifier la manière dont les éléments de la réforme 
peuvent contribuer à faciliter la mise en œuvre du dispositif et l’insertion professionnelle des 
bénéficiaires.   
 
La note prévoit une clause évaluative qui précise la temporalité et le périmètre de l’évaluation. Les 
critères d’évaluation et l’institution responsable de son pilotage pourraient être également identifiés. 
L’amélioration de la collecte et du partage d’informations sur le fonctionnement du dispositif pourrait 
également être prévue dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme, afin de constituer une base de 
connaissance utile à l’évaluation et au pilotage du dispositif. 
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30 mai 2023 

 

 

Avis d’évaluabilité du Haut Conseil stratégique 2 

I. Introduction  
En date du 23 mai 2023, la Ministre ayant l’Emploi dans ses attributions a sollicité l’avis 
du Haut Conseil stratégique, relativement à la note concernant l’avant-projet de décret 
relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la 
mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale 
équivalente. 

Pour préparer cet avis, le HCS a rencontré une représentante de la Ministre et a 
consulté le service Veille, analyse et prospective du marché de l’emploi du Forem, 
ainsi que la direction Action sociale du SPW IAS. Le HCS les remercie pour leurs 
apports.  

II. Synthèse des propositions 
Section de 
référence dans 
l’avis 

Propositions Section de la 
NGW 

III.1 Inclure un état des lieux du dispositif et le 
situer dans le cadre de la mise à l’emploi 
des personnes précarisées.  

Introduction 

III.2 Spécifier les objectifs du projet, en 
particulier la notion d’insertion durable, afin 
de permettre à terme l’évaluation de leur 
atteinte et la fixation de cibles éventuelles.  

I 

IV Expliciter la manière dont les éléments de la 
réforme peuvent contribuer à faciliter la 
mise en œuvre et à l’insertion durable des 
bénéficiaires, au moyen, par exemple, 
d’une théorie de l’intervention.  

 

V Identifier, dans le décret ou ses arrêtés 
d’exécution, les critères de l’évaluation et 
l’institution responsable de son pilotage 

II.10. 

V Prévoir, dans le cadre de la réforme, une 
amélioration des mécanismes de collecte et 
de partage d’informations sur le 
fonctionnement du dispositif afin de 
renforcer la connaissance de celui-ci au 
bénéfice des acteurs.   
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III. Contexte et objectifs  

1. Contexte de la note 

Par « contexte », il est entendu la situation, l’enjeu ou les enjeux sur lesquels le 
Gouvernement wallon souhaite agir. Il est important de définir la situation initiale afin 
de pouvoir situer les objectifs de la note par rapport à celle-ci. Cette situation initiale 
permet également d’identifier, a posteriori, de possibles effets de la politique menée.  

La question à laquelle répond cette section est : le projet s’appuie-t-il sur une analyse 
de la situation initiale ? 

La note au Gouvernement situe le cadre légal du dispositif, ainsi que son 
articulation avec la DPR et les stratégies du Gouvernement en matière de 
pauvreté. Elle pourrait également décrire la situation actuelle du dispositif et le 
situer dans le contexte plus large de l’accès à l’emploi des publics précarisés. 

La Déclaration de politique régionale 2019-2024 prévoit, dans le cadre d’une 
« stratégie particulière à l’attention des publics les plus fragilisés et éloignés du marché 
du travail », de consolider l’activité des CPAS relevant de l’économie sociale, d’évaluer 
et renforcer le dispositif article 60 en vue d’une réinsertion durable sur le marché du 
travail, enfin d’évaluer et réformer le dispositif article 61. 

Le projet 270 du Plan de relance vise à renforcer le dispositif article 60 et 61. Cela 
consiste à déployer l’article 60 dans  l’économie sociale à : favoriser l’engagement au 
terme du dispositif, encourager l’accompagnement et le coaching des bénéficiaires, 
permettre l’accès au dispositif aux personnes en séjour limité et renforcer les services 
d’insertion des CPAS par l’engagement de personnes chargées de prospecter des 
entreprises et les accompagner en vue de mises à l’emploi de bénéficiaires dans le 
cadre des mesures article 60 et 61 (« capteurs d’emploi »)1.  

Enfin, le soutien à la mise à l’emploi des publics fragilisés et très éloignés du marché 
du travail, en particulier les bénéficiaires du CPAS, fait également partie des ambitions 
du Plan de sortie de la pauvreté. Il reprend à cet égard au point 1.2 les actions prévues 
par le projet 270 du Plan de relance.  

La mise à l’emploi des bénéficiaires de l’aide sociale par les Centres Publics d’Action 
Sociale (CPAS) sur le marché du travail trouve son fondement juridique dans les 
articles 60, §7 et 61 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS. Il s’agit d’une des 
missions générales dévolues à ces institutions.  

La loi organique charge ainsi les CPAS de prendre toutes les dispositions de nature à 
procurer un emploi à ses bénéficiaires afin de leur permettre le recouvrement du droit 
aux allocations de chômage ou l’acquisition d’une expérience professionnelle. Pour ce 
faire, la loi prévoit que les CPAS peuvent proposer à leurs bénéficiaires, soit un contrat 

 
1 À ce titre, 30 CPAS ont reçu une subvention pour engager au total 32 ETP « capteurs d’emploi » 
pour une durée de trois ans. (Question parlementaire du 3 mai 2022 relative à la réforme de l'insertion 
professionnelle au moyen de l'article 60, §7, de la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics 
d'action sociale).  
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de travail avec un employeur (l’article 61), soit un contrat de travail avec le CPAS lui-
même (l’article 60) pour travailler dans un de ses services ou chez un partenaire (mise 
à disposition par convention).  

La loi énumère la liste des partenaires publics et privés éligibles à la mise à disposition 
de bénéficiaires du CPAS dans le cadre de l’article 60. La durée de la mise à l’emploi 
par le CPAS ou son partenaire ne peut être supérieure à la durée nécessaire à la 
personne mise au travail en vue d'obtenir le bénéfice complet des allocations sociales. 

L’employeur visé à l’article 61 peut être soit un établissement ou un service créé par 
des pouvoirs publics, soit une personne ou un organisme privé. 

La 6e Réforme de l’État a transféré dans les compétences wallonnes, les politiques de 
mise à l’emploi et d’insertion socioprofessionnelle envers les groupes cibles, dont la 
mesure article 60-61.  

Les mesures article 60 et 61 sont un des principaux dispositifs visant à faciliter 
l’insertion professionnelle de publics précarisés. En avril 2023, près de 25.000 
demandeurs d’emploi étaient inscrits obligatoirement au Forem, ce qui inclut les 
personnes inscrites à la demande d’un CPAS et les personnes exclues des allocations 
de chômage. Ce dispositif n’est toutefois qu’un outil parmi d’autres dans le travail 
d’accompagnement qui est mené avec ces personnes par les services des CPAS et 
les structures partenaires d’insertion socioprofessionnelle, en vue de permettre l’accès 
à l’emploi et la sortie de la précarité de ces personnes.  

La note fait référence à l’étude relative à l’insertion des bénéficiaires des contrats 
article 60 et 61 réalisée par le Forem. Elle pourrait reprendre des éléments de celle-ci, 
ainsi que l’analyse réalisée par la Fédération des CPAS, pour présenter la situation 
actuelle du dispositif afin de contextualiser les choix d’orientation de la réforme.  

Environ 11.000 personnes bénéficient en moyenne chaque année du dispositif, dont 
environ 9.500 en article 60, un peu moins de 500 en article 61 et environ 1.000 en 
économie sociale ou une combinaison de ces mesures (Naveaux, 2022). Ce nombre 
a connu une forte augmentation depuis les années 2000, en lien avec l’augmentation 
du nombre de bénéficiaires du CPAS. En 2017, il représentait 8% de l’ensemble des 
bénéficiaires de mesures d’aide sociale (Castaigne, 2020).  

Les mises à l’emploi via le dispositif article 60 se font majoritairement au sein des 
CPAS, des communes ou d’asbl ayant un but social. Les mises à l’emploi via l’article 
61 concernent principalement les secteurs de l’Horeca, de la vente de détail, de la 
construction, du nettoyage, des maisons de repos et du commerce de gros (Naveaux, 
2022). 

En termes de profil des bénéficiaires, 64% ont un niveau d’étude inférieur au CESS. 
38% des bénéficiaires ont une durée d’inoccupation d’au moins un an à leur entrée 
dans le dispositif ; pour 37% des bénéficiaires, le Forem n’a connaissance d’aucun 
emploi occupé précédemment. La répartition de genre est relativement équilibrée 
(46% d’hommes, 54% de femmes). Le dispositif concerne toutes les classes d’âges, 
la classe la plus représentée étant les 30-40 ans (30%) et la moins représentée les 
50-65 ans (8%) (Naveaux, 2022). 
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Au terme du dispositif, 45% des bénéficiaires de l’article 61 peuvent être considérés 
comme occupés de manière stable2 et environ 20% pour les mesures article 60 et 
économie sociale. Près d’un tiers des bénéficiaires de l’article 61 restent à l’emploi 
durablement au sein de l’entreprise subventionnée dans le cadre du dispositif. 
L’insertion au terme de la période de subventionnement concerne principalement les 
services d’aide pour les mesures article 60 et économie sociale, l’Horeca, le nettoyage 
et la vente pour l’article 61 (Naveaux, 2022). 

2. Objectifs visés 

Par « objectifs », il est entendu l’ensemble des objectifs explicitement identifiés dans 
la note. Ces objectifs doivent être (1) spécifiques, (2) atteignables, (3) pertinents et (4) 
suivables. En outre, une attention est également portée à l’articulation entre les 
objectifs de la note et les objectifs fondamentaux de la DPR en matière de climat, 
d’emploi et de pauvreté. 

La question à laquelle répond cette section est : les objectifs du projet sont-ils spécifiés 
de manière à permettre l’évaluation de celui-ci ? 

La note identifie les objectifs principaux poursuivis à travers la réforme du 
dispositif. Afin de faciliter son évaluation ultérieure, il serait de spécifier ces 
objectifs de manière à pouvoir mesurer leur atteinte. Cette caractérisation, mise 
en regard de la situation actuelle du dispositif, permettrait à terme de définir une 
ou plusieurs cibles pour le dispositif.   

a. Objectifs de la révision décrétale 
Le projet de réforme du dispositif articles 60-61 poursuit un double objectif. 
Premièrement, il entend simplifier et harmoniser la mise en œuvre de ces mesures. La 
note relève en effet qu’actuellement, le recours à ces mesures, ainsi que les modalités 
de leur mise en œuvre relèvent en grande partie de décisions prises au niveau des 
CPAS, ce qui se traduit par une hétérogénéité de pratiques entre Centres. La réforme 
proposée vise dès lors à établir certaines règles communes dans l’utilisation de la 
mesure par les CPAS. 

Deuxièmement, la réforme souhaite contribuer à favoriser l’insertion durable. Elle ne 
fait plus référence à l’objectif de recouvrement du droit aux allocations de chômage, 
tel que formulé actuellement dans la législation3 ; elle positionne le dispositif comme 
une aide à l’embauche visant une insertion durable sur le marché de l’emploi. Cette 
modification s’inscrit dans une évolution de longue date de la logique d’action des 
CPAS, où l’insertion professionnelle a pris progressivement une place croissante par 
rapport à la garantie de revenu établie à l’origine (Jacquemain & Lemaître, 2003; 
Michel, 2009).  

 
2 Occupés durant au moins 90% d’une période d’observation d’un an.  
3 Loi organique des centres publics d’action sociale (CPAS) du 8 juillet 1976, art. 60 § 7 : « Lorsqu'une 
personne doit justifier d'une période de travail pour obtenir le bénéfice complet de certaines allocations 
sociales ou afin de valoriser l'expérience professionnelle de l'intéressé, le (centre public d'action sociale) 
prend toutes les dispositions de nature à lui procurer un emploi. » 
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Tous les types d’employeurs sont désormais éligibles à la mesure article 60 (mise à 
disposition par le CPAS) ou 61 (engagement par une entreprise dans le cadre d’une 
convention avec le CPAS, avec contrepartie financière). Si les modalités d’exécution 
de l’aide se rapprochent de ceux d’une aide à l’emploi, le CPAS (et non le bénéficiaire 
ou l’utilisateur) reste à l’initiative de son utilisation. C’est l’agent d’insertion qui identifie, 
en fonction de la situation de la personne qui l’accompagne, si une mise à l’emploi 
dans le cadre du dispositif est pertinente dans le parcours d’insertion du bénéficiaire. 

L’objectif d’insertion du projet est décliné selon deux cas de figure :  

- soit par une insertion professionnelle dans un emploi différent de celui ayant fait 
l’objet de la mesure (« emploi tremplin »), dans le cas où le contrat est passé 
avec une entreprise du secteur non marchand ;  

- soit le maintien dans le même emploi (« embauche durable »), dans le cas où 
le contrat est passé avec une entreprise du secteur marchand4.  

Les entreprises pouvant bénéficier de la majoration au titre de l’économie sociale 
seront celles ayant obtenu l’agrément régional comme initiative d’économie sociale. 
Cette définition vise à garantir la présence au sein des entreprises éligibles de trois 
éléments jugés nécessaires : un projet d’économie sociale, un projet d’insertion 
socioprofessionnelle et un encadrement du public cible.  

Le dispositif établit également des obligations pour les CPAS et les entreprises qui 
occupent les bénéficiaires (entreprises utilisatrices). Les obligations des CPAS sont 
l’accompagnement social et l’accompagnement professionnel. Les obligations des 
entreprises utilisatrices (incluant le CPAS lorsqu’il agit en tant qu’utilisateur) sont : 

- Communiquer une description de fonction au CPAS 
- Libérer du temps pour la construction du projet professionnel du travailleur  
- Désigner un référent pour le travailleur au sein de son personnel 
- Assurer un dialogue régulier avec le CPAS et une évaluation de la collaboration 
- Garantir la confidentialité du statut de travailleur article 60 ou 61 au sein de 

l’entreprise 
- Établir une convention de mise à disposition (art. 60) 
- Exercer la responsabilité en matière de prévention et sécurité au travail. 

Dans le cas des entreprises d’économie sociale, le CPAS peut leur déléguer la mission 
d’accompagnement professionnel. Enfin, les employeurs du secteur marchand ont une 
obligation d’engagement subséquente à la mesure pour une durée minimale de 6 
mois, avec maintien des effectifs antérieurs.  

Actuellement, la subvention relative aux articles 60 et 61 est répartie entre différents 
instruments (réduction de cotisations sociales, subvention forfaitaire, prime de 
prestation) relevant de différentes autorités (ONSS, SPP Intégration sociale, SPW 
IAS). Le projet prévoit de remplacer ces instruments par une subvention unique 
forfaitaire équivalente, proratisée au régime de travail. La subvention est destinée au 
payement de la rémunération brute du travailleur, aux frais d’accompagnement par le 

 
4 La distinction entre les employeurs du secteur non marchand et du secteur marchand est définie en 
référence à la poursuite ou non d’un but désintéressé au sens du Code des sociétés et des 
associations. 
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centre, ainsi qu’aux frais d’encadrement et de formation. Celle-ci est majorée pour les 
jeunes de 18 à 25 ans et les entreprises d’économie sociale. Le Gouvernement est 
habilité à définir les dépenses admises en justification de la subvention.   

Bien que ce ne soit plus l’objectif explicitement visé par le dispositif, la durée de la 
subvention reste limitée à la durée nécessaire au recouvrement du droit aux allocations 
sociales. En vertu de la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la sixième réforme de 
l'État, le Service Public fédéral de Programmation Intégration Sociale (SPP IS) est seul 
compétent pour la gestion administrative et technique du dispositif. Ce sera donc lui 
qui exécutera la liquidation de la subvention selon les modalités définies par la 
Wallonie.   

Dans une optique d’harmonisation, le projet établit des balises à destination des CPAS 
pour l’établissement de la contrepartie financière dans le cas d’une mise à disposition, 
ainsi que la rétrocession dans le cadre d’un engagement par un tiers.  

Afin de favoriser l’insertion au terme du dispositif, une transition est prévue avec le 
Forem en matière d’accompagnement vers l’emploi à l’issue du contrat de travail, selon 
les modalités définies par le décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement 
orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi. Les mesures article 60 ou 61 
ne sont pas cumulables avec une autre aide à l’emploi (hormis les aides AViQ), mais 
la période de travail en article 60 ou 61 est assimilée à une période d’inoccupation, ce 
qui permet sa prolongation par une aide de type Impulsion, Tremplin ou SINE.  

En vue de l’évaluation du dispositif, le projet pourrait spécifier ses objectifs, en 
particulier celui d’insertion durable. Celui-ci doit -il être entendu en termes de maintien 
dans l’emploi, de durée d’occupation minimale sur une période, en termes de qualité 
et de soutenabilité de l’emploi ? Préciser la manière dont l’insertion durable est 
entendue dans le cadre du présent projet, en regard de la situation actuelle du 
dispositif, permettrait d’identifier une ou plusieurs cibles, par rapport auxquelles 
pourrait être évaluée à terme l’atteinte des objectifs du dispositif5.  

b. Cohérence du projet avec les objectifs du Gouvernement 
En termes d’emploi, le dispositif permet à des personnes en situation de pauvreté, 
principalement peu qualifiées, d’acquérir de l’expérience professionnelle en vue d’une 
insertion à plus long terme sur le marché du travail. Le projet ne vise pas à augmenter 
le nombre de mises à l’emploi, mais plutôt la qualité de celles-ci en mettant l’accent 
sur l’insertion durable, à travers l’acquisition d’expérience professionnelle et de 
compétences valorisables sur le marché du travail. Cet objectif est cohérent avec 
l’objectif de l’accompagnement du décret relatif à l'accompagnement orienté coaching 
et solutions des chercheurs d'emploi du 12 novembre 2021, auquel le projet est 
articulé, qui vise à favoriser l’insertion socioprofessionnelle durable dans un emploi de 
qualité. Toutefois, comme relevé dans la section précédente, la notion d’insertion 
durable vise par le projet n’est pas clairement définie.  

 
5 Cette recommandation rejoint celle émise par le CESE dans ses avis 1446 et 1482 portant sur l’avant-
projet de décret relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi et 
son arrêté d’exécution, ainsi que dans l’avis 1486 portant sur l’avant-projet de décret sur les missions 
régionales pour l’emploi. 
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Le dispositif s’inscrit dans un parcours d’accompagnement plus large qui vise à 
permettre une autonomisation et une sortie de la précarité pour les bénéficiaires de 
l’aide sociale. Le parcours d’insertion des personnes est loin d’être linéaire. 
Actuellement 53% des bénéficiaires ont connu au moins une expérience de travail 
dans l’année qui suit leur sortie du dispositif, mais 35% sont encore à l’emploi un an 
après la fin du dispositif, dont un tiers à temps partiel (Naveaux, 2022). La stabilité 
dans l’emploi s’observe principalement au niveau de la mesure article 61, qui ne 
concerne qu’une faible part des bénéficiaires (4,5 %).  

Étant donné que la mise à l’emploi se fait principalement au sein d’organismes publics, 
d’entreprises non marchandes ou à finalité sociale, deux éléments conditionnent 
l’insertion des bénéficiaires. Il s’agit, d’une part, de la capacité de ces structures à créer 
suffisamment d’’emplois pérennes pour offrir des perspectives d’insertion à plus long 
terme à ce public ; d’autre part, de la possibilité pour les bénéficiaires de transférer 
l’expérience professionnelle acquise en dehors de ces structures, ce qui suppose 
également l’existence d’opportunités d’emploi accessibles au regard des 
caractéristiques de ces publics.  

Dès lors, la qualité de l’accompagnement apparait comme un des éléments clés pour 
l’atteinte des objectifs d’insertion professionnelle du dispositif. Cela suppose la 
capacité des CPAS à allouer des ressources suffisantes à cette activité, à collaborer 
efficacement avec les autres acteurs de l’insertion professionnelle, dont le Forem, et à 
mobiliser des dispositifs complémentaires (notamment des formations et aides à 
l’embauche ultérieures). C’est à travers cet accompagnement et le suivi des 
bénéficiaires que le dispositif peut contribuer à améliorer pour ceux-ci la qualité de 
l’emploi et du travail.  

Le dispositif agit sur plusieurs dimensions de la pauvreté. Il facilite l’accès à un travail 
décent et permet une stabilisation des revenus des bénéficiaires, à travers l’emploi ou 
le recouvrement du droit aux allocations de chômage, pouvant dès lors agir sur les 
privations matérielles et sociales rencontrées préalablement. La durabilité de cette 
stabilisation des revenus dépend de la possibilité de valoriser l’expérience de l’article 
60 ou 61 dans un emploi ultérieur stable, ce qui n’est le cas que d’une partie des 
bénéficiaires. De plus, la mise à l’emploi ne conduit pas nécessairement à une 
amélioration de la situation financière, notamment dans le cas du travail à temps 
partiel, ou lorsque les travailleurs doivent assurer des charges de famille avec de 
faibles revenus (Castaigne, 2022).  

À cet égard, un récent dispositif de financement fédéral6 accorde une subvention aux 
CPAS volontaires qui s’engagent à utiliser l'outil REDI en vue d'octroyer des aides 
financières complémentaires à leurs bénéficiaires. L’outil REDI est un outil en ligne qui 
permet de déterminer pour chaque famille dans quelle mesure le revenu familial est 
suffisant pour vivre dans la dignité. 

 
6 Ce nouveau financement est prévu par l’arrêté royal du 22 janvier 2023 portant une subvention afin 
d'utiliser l'outil REDI en vue d'octroyer une aide financière complémentaire aux bénéficiaires des 
CPAS.  

115



30 mai 2023 

 

 

Avis d’évaluabilité du Haut Conseil stratégique 9 

Les CPAS participant à ce projet pilote peuvent dès lors utiliser cette subvention pour 
accorder des aides financières complémentaires aux bénéficiaires des mesures de 
mise à l’emploi prévues aux articles 60 et 61 de la loi organique des CPAS. Cela peut 
contribuer à assurer un revenu décent aux bénéficiaires en fonction de sa situation 
personnelle. Une évaluation de cette mesure pilote est prévue par l’autorité fédérale. 

Le projet peut également contribuer à une plus grande équité dans l’utilisation et 
l’accès au dispositif par les bénéficiaires via l’harmonisation des règles entre les CPAS. 
Il participe ainsi à une réduction des inégalités liées à la localisation géographique des 
personnes. L’attention portée par le projet à la confidentialité du statut de travailleur 
subventionné par un article 60 ou 61 peut également contribuer à améliorer l’image 
sociale et personnelle des personnes qui en bénéficient. Enfin, il permet d’augmenter 
l’espace de choix des personnes par l’acquisition d’expérience et de compétences, 
dès lors que celles-ci peuvent être valorisées dans d’autres contextes de travail ou 
sociétaux.  

L’objectif de climat du Gouvernement n’est pas explicitement visé par le projet.  

IV. Théorie de l’intervention 
La « théorie de l’intervention » explicite la manière dont une intervention (ex. : un 
projet, un plan, une stratégie) devrait contribuer à une chaine de résultats produisant 
les impacts attendus. En d’autres termes, la théorie de l’intervention modélise 
schématiquement comment l’intervention du Gouvernement provoque les 
changements souhaités. Un tel schéma peut jouer un quadruple rôle de soutien à 
(1) la planification, (2) la mise en œuvre, (3) l’évaluation et (4) la communication. 

Une théorie de l’intervention permet également de visibiliser les différentes hypothèses 
émises par le décideur ; ces hypothèses constituent des conditions de bonne 
réalisation du projet.  

La question à laquelle répond cette section est : quelle est la théorie de l’intervention 
de la politique à mener ? 

La note décrit les objectifs de la réforme et les modifications apportées au 
dispositif, mais n’explicite pas la manière dont celles-ci vont contribuer aux 
objectifs fixés. Une théorie de l’intervention est proposée par le Haut Conseil 
stratégique pour clarifier la manière dont les éléments de la réforme peuvent 
contribuer à faciliter la mise en œuvre du dispositif et l’insertion professionnelle 
des bénéficiaires.   

Dans le cadre du présent avis, l’intervention est la réforme du dispositif article 60 et 61 
via une révision de la Loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 et du CWASS, 
notamment. La note au Gouvernement précise les modifications envisagées et les 
documents l’accompagnant prévoient l’introduction des modifications décrétales et 
leurs commentaires respectifs. Elle ne comprend cependant pas explicitement une 
théorie de l’intervention. 

Elle s’appuie sur la notion de modèle logique, illustrant la chaine causale suivante :  
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1. Les ressources comprennent le budget de la politique, les études produites par 

le Forem et la Fédération des CPAS, les différentes législations organisant le 
dispositif, son financement et les modalités de son exécution, les différents 
acteurs qui mettent en œuvre le dispositif (SPP IS, SPW IAS, CPAS), ainsi que 
les acteurs de l’insertion socioprofessionnelle qui collaborent avec les CPAS 
dans le cadre du parcours d’insertion (Forem, MIRE, CISP, …).   
 

2. Les activités sont la traduction opérationnelle de la réforme. Le projet apporte 
en particulier plusieurs modifications :   

- La simplification du financement du dispositif par le remplacement des 
mécanismes existants par une subvention forfaitaire, administrée par un 
guichet unique au sein du SPP IS; 

- Une majoration forfaitaire de l’aide pour le public jeune (18-25 ans) et pour 
les entreprises agréées d’économie sociale ; 

- L’établissement de balises pour la fixation des contreparties financières et des 
rétrocessions de la subvention vers les entreprises utilisatrices; 

- La reconnaissance de l’accès au dispositif pour les personnes en séjour 
limité ; 

- La formalisation des obligations pour les CPAS en matière 
d’accompagnement et pour les entreprises utilisatrices en matière de 
définition de poste, de suivi, de confidentialité et de collaboration avec le 
CPAS, notamment ; 

- La formalisation de la collaboration avec le Forem en vue de permettre la 
poursuite de l’accompagnement vers l’emploi au terme du dispositif.  

 
3. Les réalisations 7  correspondent aux produits des activités. Dans le cadre 

présent, celles-ci sont multiples. Elles visent principalement : 
- Un recours facilité au dispositif par une simplification des flux financiers ; 
- L‘harmonisation partielle des conditions d’utilisation du dispositif entre les 

CPAS ;  
- Le soutien aux mises à l’emploi dans le domaine de l’économie sociale ; 
- Le soutien à la participation des publics jeunes au dispositif ;  
- La participation des personnes en séjour limité au dispositif ; 
- Le renforcement de la collaboration entre les CPAS et les entreprises 

utilisatrices, ainsi qu’entre les CPAS et le Forem, dans l’accompagnement du 
parcours d’insertion des bénéficiaires ; 

 
4. Les résultats désignent les changements de comportements attendus par les 

publics cibles des activités. Dans le cadre de la présente politique, les résultats 
attendus sont les suivants : 

- L’engagement ou la mise à disposition du bénéficiaire par les CPAS ou 
l’engagement par un tiers dans le cadre d’une convention avec le CPAS pour 
une durée correspondant à la période d’occupation nécessaire pour recouvrer 

 
7  Les réalisations reprises dans la théorie de l’intervention ne reprennent pas l’ensemble des 
modifications prévues par la réforme, le HCS s’étant concentré sur les modifications principales. 
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les droits aux allocations sociales (en particulier l’allocation de chômage), 
avec une obligation d’engagement ultérieur d’au moins 6 mois pour les 
entreprises marchandes ; 

- Le développement du projet professionnel des bénéficiaires à travers 
l’accompagnement préalable et concomitant à la mise à l’emploi 

- La réduction des inégalités entre bénéficiaires dans l’accès au dispositif en 
fonction de leur situation géographique ou de leur statut. 

 
5. Les impacts visent les objectifs globaux de la politique. On peut distinguer des 

impacts directs et indirects du dispositif. Les impacts directs sont : 

- Le développement de l’expérience professionnelle pour les bénéficiaires du 
dispositif ; 

- Le développement de l’estime de soi et de la confiance en soi des 
bénéficiaires par l’exercice d’un travail, notamment dans un secteur à finalité 
sociale ; 

- L’outillage des bénéficiaires en vue de leur insertion sur le marché du travail 
par l’acquisition de savoirs, savoir-faire et savoir-être favorisant leur capacité 
à exercer un emploi 

- Le maintien à l’emploi dans l’entreprise utilisatrice ou l’engagement dans une 
entreprise tierce. 

Le principal impact indirect attendu est de permettre l’insertion durable dans 
l’emploi des bénéficiaires et, à travers celle-ci, une sortie progressive de la 
pauvreté. L’atteinte de cet impact est toutefois conditionnée à un ensemble de 
facteurs qui dépassent le cadre du dispositif et déjà relevés dans la section 
précédente (accompagnement social et professionnel à long terme, existence 
d’opportunités d’emploi accessibles au public visé, articulation avec d’autres 
dispositifs de formation ou de soutien à l’emploi).  

En regard de la logique d’intervention retracée ci-dessus, il apparait, comme relevé 
dans la section précédente, que la qualité de l’insertion professionnelle est fortement 
conditionnée par l’accompagnement des bénéficiaires avant, pendant et au terme du 
dispositif. La manière dont les modifications apportées par le projet peuvent contribuer 
à renforcer la qualité de cet accompagnement pourrait être mise en avant dans la note.  
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V. Modalités de suivi et d’évaluation 
Par « modalités de suivi et d’évaluation », il est entendu l’ensemble des éléments 
qui permettent de suivre la mise en œuvre de l’intervention et d’en évaluer, in itinere 
ou ex post, les impacts de celle-ci. Il est important de distinguer le suivi de 
l’évaluation :  

1) Le suivi est un processus continu visant à surveiller le déroulement d’une 
intervention via des données administratives en se centrant principalement 
sur les ressources, les activités et les réalisations.  

2) L’évaluation est une pratique ponctuelle visant à juger une intervention à 
l’aune de critères déterminés (ex. : efficacité, efficience, pertinence, 
durabilité, cohérence) et à favoriser des apprentissages sur celles-ci, au 
travers de données de sources multiples. L’évaluation peut s’intéresser à 
l’ensemble de la chaine causale de l’intervention (ressources, activités, 
réalisations, résultats et impacts).  

 
La question à laquelle répond cette section est : comment établir un cadre de suivi 
et d’évaluation ? 

 

La note prévoit une clause évaluative qui précise la temporalité et le périmètre 
de l’évaluation. Les critères d’évaluation et l’institution responsable de son 
pilotage pourraient être également identifiés. L’amélioration de la collecte et du 
partage d’informations sur le fonctionnement du dispositif pourrait également 
être prévue dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme, afin de constituer 
une base de connaissance utile à l’évaluation et au pilotage du dispositif.  

Le projet prévoit une évaluation du dispositif, au moins triennale, portant sur le 
parcours d’insertion des bénéficiaires et notamment l’insertion du public au terme de 
la période de subventionnement.  

Il convient cependant de distinguer le suivi du dispositif et son évaluation. Comme 
indiqué dans l’encadré ci-dessus, le suivi vise à rassembler l’information utile à la 
gestion opérationnelle du dispositif ; l’évaluation, quant à elle, doit permettre 
d’améliorer la compréhension du fonctionnement et des effets du dispositif, afin de 
pouvoir prendre des décisions d’orientation de celui-ci.  

En termes de suivi du dispositif, le dispositif a fait l’objet depuis 2016 de plusieurs 
analyses relatives à l’insertion à l’emploi des bénéficiaires réalisées par le Forem, dans 
le cadre d’une collaboration avec le SPW IAS.  

Les données sur l’insertion professionnelle des bénéficiaires sont actuellement 
construites par déduction et croisement de bases de données (SPP IS, ONSS), à 
défaut d’une identification directe des contrats bénéficiant du dispositif.  

Une concertation entre l’ensemble des acteurs concernés par le suivi du dispositif 
pourrait faciliter et simplifier la récolte et le partage d’informations concernant les mises 
à l’emploi. À titre d’illustration, une identification par les CPAS des contrats faisant 
l’objet d’une subvention article 60 ou 61, à travers la déclaration DIMONA, permettrait 
un suivi plus précis des parcours des bénéficiaires, tout en évitant de devoir récolter 
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cette information a posteriori. De même, l’identification auprès de l’ONSS, des services 
d’insertion des CPAS comme des établissements spécifiques, ainsi que de l’entreprise 
utilisatrice en cas de mise à disposition, permettrait également de mieux caractériser 
les secteurs d’insertion concernés. Cela permettrait à la fois de renforcer la qualité des 
données de suivi et permettrait de mener des analyses plus étendues et plus précises 
des parcours des bénéficiaires.  

Comme le recommande Caldarini (2020), en plus de la situation sur le marché du 
travail, il serait également utile de collecter et d’exploiter, de manière agrégée et 
anonyme, des informations qualitatives liées au parcours des bénéficiaires dans une 
optique d’amélioration continuée du dispositif. Cela inclut, par exemple, des 
informations relatives aux fonctions occupées, aux compétences acquises, aux 
principales difficultés rencontrées dans les parcours et aux stratégies mises en place 
pour y répondre. L’analyse de ces informations permettrait de mieux comprendre les 
dynamiques à l’œuvre dans les parcours et la manière dont le dispositif y contribue.     

Ces éléments pourraient concourir à l’établissement d’une base de connaissances 
partagée entre acteurs impliqués dans le dispositif, pouvant servir de base à son 
évaluation.  

La clause évaluative prévue dans le décret, ou l’arrêté pris en exécution de celui-ci, 
pourrait identifier l’institution qui aura la responsabilité de réaliser ou piloter 
l’évaluation. Elle pourrait également indiquer les critères qui serviront de base à la 
définition des questions évaluatives, au-delà de l’efficacité du dispositif. À cet égard, 
en l’absence d’une évaluation contrefactuelle 8 , il n’est pas possible actuellement 
d’identifier l’effet net du dispositif, c’est-à-dire dans quelle mesure les personnes qui 
en bénéficient s’insèrent mieux que des personnes aux profils et à la situation 
similaires qui n’en bénéficient pas.  

Le tableau ci-dessous présente, par rapport à différents critères d’évaluation, des 
exemples de questions évaluatives pour le dispositif.  

 

Critère   Exemples de questions évaluatives  
Mise en œuvre  Dans quelle mesure l’harmonisation des conditions d’utilisation 

de l’aide a-t-elle permis de réduire la concurrence entre CPAS ? 

Cohérence  En quoi les mesures article 60 et 61 sont-elles complémentaires 
par rapport aux aides à l’emploi visant un public similaire ? 

Efficacité   Dans quelle mesure le dispositif a-t-il permis de développer 
l’estime de soi des bénéficiaires ? 
Dans quelle mesure le dispositif a-t-il permis de favoriser 
l’insertion professionnelle des bénéficiaires ? 
Dans quelle mesure le dispositif agit-il sur la situation de 
pauvreté des bénéficiaires ? 

 
8 Une évaluation contrefactuelle consiste à comparer les résultats d’un dispositif par rapport à une 
situation hypothétique en l’absence de dispositif. Afin d’approcher cette situation hypothétique, les 
résultats des bénéficiaires sont comparés à ceux d’un groupe témoin, constitué de manière à être le 
plus proche possible du groupe de bénéficiaires en termes de caractéristiques et d’environnement.  
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Efficience   Dans quelle mesure les résultats en termes d’insertion 
professionnelle au terme du dispositif sont-ils proportionnés par 
rapport à son coût ? 

Durabilité Dans quelle mesure l’insertion à l’emploi des bénéficiaires des 
mesures article 60 et 61 est-elle pérenne trois ans après la fin 
du dispositif ? 

 

VI. Annexes 1 

1. Liste des documents consultés 
Caldarini, C. (2020). De l’article 60 à l’emploi d’insertion Première analyse des 

données à Schaerbeek et dans les 19 CPAS de la Région de Bruxelles-
Capitale. Observatoire du Social - CPAS de Schaerbeek. 

Castaigne, M. (2020). L’article 60, §7. Fédération des CPAS. 

Castaigne, M. (2022). Les pièges à l’emploi : Quand travailler coûte. Analyse d’une 
remise à l’emploi pas toujours simple pour les bénéficiaires du revenu 
d’intégration. Fédération des CPAS. 

Jacquemain, M., & Lemaître, S. (2003). Regards sur les politiques d’insertion des 
CPAS de la Région wallonne.  

Michel, F. (2009). Quand s’activer devient la contrepartie du revenu d’assistance. 
Étude du Revenu d’intégration sociale (RIS) belge. Lien social et Politiques, 61, 
37‑48. 

Naveaux, F. (2022). Analyse du profil et de l’insertion des demandeurs d’emploi 
connus du Forem et ayant bénéficié d’un contrat article 60 ou 61 entre 2017 et 
2020. Forem. 
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Namur, le 12 juin 2023 

   

  Note à Madame Christie MORREALE, 

Vice-Présidente et Ministre de l'Emploi, 

de la Formation, de la Santé, de l'Action 

sociale, de l'Egalité des chances et des 

Droits des femmes  

 

VOS REFERENCES: 2023/CM/LL/HB/DC/42/st 

NOS REFERENCES: IF/2023/250.232 

OBJET :  Note au Gouvernement 

Plan de sortie de la pauvreté 

Réforme du dispositif d’insertion à l’emploi « articles 60-61 » 

Avant-projet de décret relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action 
sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale 
ou de l’aide sociale équivalente  

Première lecture 

1. Objet 

Il est proposé au Gouvernement d’approuver, en première lecture, un avant-projet de décret relatif à l’octroi de 
subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des bénéficiaires du droit à 
l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente. 

Cet avant-projet de décret vise à réformer le dispositif article 60-61 en poursuivant un double objectif : d’une part, 
simplifier et harmoniser, d’autre part, renforcer l’impact en termes d’insertion durable. 

Il s’agit notamment, en ce qui concerne le subventionnement de la mise à l’emploi en article 60, de regrouper les 

trois financements actuels (exonérations de cotisations sociales patronales, subvention versée au CPAS au titre 

d’activation du revenu d’intégration ou de l’aide sociale équivalente (dite « subvention principale ») et prime 

versée par jour de prestation (dite « subvention complémentaire »)) en une seule subvention sous la forme d’une 
prime mensuelle versée au CPAS et d’un montant correspondant, au niveau macro, à la situation actuelle. En outre, 

il est prévu de maintenir dans le nouveau dispositif l’intervention majorée pour les publics jeunes (18-25 ans) afin 

de favoriser les mises à l’emploi dans cette catégorie de bénéficiaires du CPAS ainsi que l’intervention majorée 
pour les mises à l’emploi dans l’économie sociale en leur qualité d’acteurs dont l’insertion socioprofessionnelle 
est le métier et qui sont donc susceptibles de mieux accompagner les travailleurs en insertion. 

Il est aussi proposé d’appliquer le même mécanisme de financement des CPAS pour le subventionnement de la 

mise à l’emploi en article 61. 

Le montant de la prime mensuelle est établi à 2.433€. 

Le montant de la prime mensuelle JEUNE est établi à 2.817€. 

Le montant de la prime mensuelle ESI est établi à 2.935€. 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes (exposé des motifs et commentaire des articles) pour 

une description précise du contenu du texte en projet ainsi que pour sa justification.  

2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant 

La note au Gouvernement précise que le projet s’inscrit à budget constant. 
En effet, le projet de réforme propose, à budget constant, de remplacer les différentes sources de subventionnement 

actuelles par une subvention unique. 
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Le budget disponible en 2023 pour cette politique est de : 162.395.453 € 

• CB 84352000 DF 094.045 : 13.177.000 € 

• CB 84352000 DF 094.049 : 5.435.000 € 

• CB 84352000 DF 094.051 : 103.539.000 € 

• 40.244.453 € d’exonération de cotisations patronales (dernier montant connu à juin 2022) 
Les forfaits proposés dans le projet de réforme sont, sur la base des paramètres d’octobre 2022, de : 

• 2.433 € 

• le forfait majoré pour les publics jeunes est de 2.817 € 

• le forfait majoré pour l’économie sociale est de 2.935 € 

En 2021, d’après les chiffres du SPP-IS, il y a eu 54.368 interventions mensuelles pour les mesures temps plein 

(articles 60 et 61) hors économie sociale et 7.966 interventions mensuelles pour les mesures temps plein économie 

sociale. Les publics jeunes représentent 21,7% des publics.  

En appliquant les nouveaux forfaits, on obtient un impact budgétaire comme suit : 

- (78,3% x 53.361 interventions) x 2.433 € = 101.654.786 € 

- (21,7% x 53.361 interventions) x 2.817 € = 32.618.992 € 

- 7.719 interventions x 2.935 € = 22.655.265 € 

Soit un impact estimé de : 156.929.043 € 

 

3. Avis de l’Inspection des Finances 

En raison de la surcharge de travail particulièrement importante au regard des effectifs actuels de l’Inspection des 
finances, celle-ci se limitera à examiner les éléments budgétaires du dossier. 

A cet égard, l’Inspection des finances prend acte de l’estimation de l’impact budgétaire du nouveau dispositif d’où 
il ressort une neutralité budgétaire de la réforme au regard des montants proposés pour la subvention mensuelle 

forfaitaire qui remplacera les différentes sources de subventionnement actuelles.  

Concernant le subventionnement de la mise à l’emploi en article 61, qui sera aligné sur celui de l’article 60, on 
notera que les contrats « article 61 » ne représentent que 0,34% des financements octroyés aux CPAS par le SPP 

IS (hors mesure SINE), le reste étant constitué des financements pour l’article 60. 

En ce qui concerne l’indexation des subventions, les disparités actuelles devraient s’effacer au profit d’un 
mécanisme uniformisé d’indexation selon les modalités habituelles liées au dépassement de l’indice pivot. A cet 

égard, il convient de noter que les primes (subventions complémentaires) n’ont pas évolué depuis leur instauration. 

Par ailleurs, dès lors qu’il est proposé la mise en place d’un guichet unique, pour les CPAS, auprès du SPP 
Intégration sociale (SPP IS), pour le subventionnement des mises à l’emploi, le cabinet proposant a informé l’IF 
du fait que le SPP IS a reçu les textes en projet et a été associé à plusieurs reprises aux travaux afin de s’assurer de 
la faisabilité technique des propositions.  

En outre, en réponse à une question de l’IF concernant la nécessité d’adapter le logiciel Nova Prima, actuellement 

utilisé par le SPP IS pour l’activation du RI et le paiement de la prime de tutorat, le cabinet proposant a précisé 

qu’il y aura un coût à prévoir à charge de la Région wallonne en vue de financer cette adaptation. A cet égard, il a 

été précisé que l’adaptation devrait se réaliser dans le courant de l’année 2024, pour une mise en œuvre effective 
visée au 1er janvier 2025. Une estimation de ce coût sera sollicitée dès à présent, sur la base du texte approuvé en 

première lecture. 

Pas d’autres remarques. 

 

   

L’Inspecteur général des finances, 

 

 

 

 

Gérard QUINET  
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Namur, le 28 novembre 2022 

   

  Note à Madame Christie MORREALE, 

Vice-Présidente et Ministre de l'Emploi, 

de la Formation, de la Santé, de l'Action 

sociale, de l'Egalité des chances et des 

Droits des femmes  

 

VOS REFERENCES: 2022/CM/LL/HB/DC/20/st 

NOS REFERENCES: IF/2022/239.720 

OBJET :  Note au Gouvernement 

Plan de sortie de la pauvreté 

Réforme du dispositif d’insertion à l’emploi « article 60 » 

Avant-projet de décret relatif à l’octroi de subventions aux centres 
publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des 
bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale 
équivalente  

Première lecture 

1. Objet 

Il est proposé au Gouvernement d’approuver, en première lecture, un avant-projet de décret 

relatif à l’octroi de subventions aux centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à 

l’emploi des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente. 

Cet avant-projet de décret vise à réformer le dispositif article 60-61 en poursuivant un double 

objectif : d’une part, simplifier et harmoniser, d’autre part, renforcer l’impact en termes 
d’insertion durable. 

Il s’agit notamment, en ce qui concerne le subventionnement de la mise à l’emploi en article 
60, de regrouper les trois financements actuels ( (1) réduction groupe cible égale au montant 

total des cotisations patronales de sécurité sociale ; (2) subvention correspondant au montant 

du revenu d’intégration de catégorie 3 et (3) subvention versée au CPAS correspondant à 10€ 
par jour de prestation du travailleur) en une seule subvention sous la forme d’une prime 
mensuelle versée au CPAS et d’un montant correspondant, au niveau macro, à la situation 
actuelle. 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes (exposé des motifs et commentaire 

des articles) pour une description précise du contenu du texte en projet ainsi que pour sa 

justification.  

2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant 

La note au Gouvernement précise que le projet s’inscrit à budget constant. 
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3. Avis de l’Inspection des Finances 

En raison de la surcharge de travail particulièrement importante au regard des effectifs actuels 

de l’Inspection des finances, celle-ci se limitera à examiner les éléments budgétaires du dossier. 

A cet égard, l’Inspection des finances ne dispose pas d’informations suffisantes lui permettant 

de valider la stricte neutralité budgétaire du nouveau dispositif au regard des montants proposés 

pour la subvention mensuelle forfaitaire, à savoir 2.433 euros et 2.935 euros pour la mise à 

disposition du travailleur auprès d’initiatives d’économie sociale1. Aussi, l’Inspection des 

finances recommande au Gouvernement de solliciter un nouvel avis de l’IF avant le passage de 

l’avant-projet de décret en deuxième lecture. A cet effet, le dossier devra être complété par un 

calcul précis permettant de comparer le coût du dispositif actuel avec le futur dispositif 

envisagé, sur la base des statistiques disponibles les plus récentes. 

Par ailleurs, dès lors qu’il est proposé la mise en place d’un guichet unique, pour les CPAS, 

auprès du SPP Intégration sociale (SPP IS), pour le subventionnement des mises à l’emploi, le 

cabinet proposant a informé l’IF du fait que le SPP IS a reçu les textes en projet et a été associé 

à plusieurs reprises aux travaux afin de s’assurer de la faisabilité technique des propositions.  

En outre, en réponse à une question de l’IF concernant la nécessité d’adapter le logiciel Nova 

Prima, actuellement utilisé par le SPP IS pour l’activation du RI et le paiement de la prime de 

tutorat, le cabinet proposant a précisé qu’il y aura un coût à prévoir à charge de la Région 

wallonne en vue de financer cette adaptation. A cet égard, il a été précisé que l’adaptation 

devrait se réaliser dans le courant de l’année 2024, pour une mise en œuvre effective visée au 
1er janvier 2025. Une estimation de ce coût sera sollicitée dès à présent, sur la base du texte 

approuvé en première lecture. 

Pas d’autres remarques. 

   

L’Inspecteur général des finances, 

 

 

 

 

Gérard QUINET  

 

 

 

Copie à  Monsieur le  Minis tre du Budget  

 
1 Pour une occupation à temps plein. 
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Rapport du 24 mai 2022 établi conformément à l’article 3, 2°, du décret 
du 3 mars 2016 visant à la mise en œuvre des résolutions de la 

Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 
1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques 

régionales 
 
Objet :  Avant-projet de décret relatif à l’octroi de subventions aux 

centres publics d’action sociale dans le cadre de la mise à l’emploi 
des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale ou de l’aide 
sociale équivalente – Première lecture 

 
Question 1 – Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou 
indirectement, de manière significative un ou plusieurs groupes de personnes en 
fonction de la composition sexuée de ce groupe ? 
 
Non. 
 
Question 2 – Quelles différences peuvent être, éventuellement, identifiées entre la 
situation respective des hommes et des femmes dans la matière relative au projet 
de réglementation ? 
 
Aucune. 
 
Question 3  
a) Quels sont les effets positifs du projet de réglementation sur l’égalité des 
hommes et des femmes ?  
 
Aucun. 
 
b) Quels sont les effets négatifs du projet de réglementation sur l’égalité des 
hommes et des femmes ?  
 
Aucun. 
 
Question 4  
a) Quelles mesures sont prises pour alléger les éventuels effets négatifs du projet 
de réglementation ? 
 
Sans objet. 
 
b) Quelles mesures sont prises pour compenser les éventuels effets négatifs du 
projet de réglementation ?  
 
Sans objet. 
 
Il ressort donc que le présent projet n'a pas d'impact sur la situation respective 
des femmes et des hommes, il bénéficie à toute personne en situation de fracture 
numérique et touche autant les femmes que les hommes. 
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1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret relatif à l’octroi de 
subventions aux centres publics d’action 
sociale dans le cadre de la mise à l’emploi des 
bénéficiaires du droit à l’intégration sociale 
ou de l’aide sociale équivalente – Première 
lecture 

Description du projet : 
 

Il s’agit de revoir la mise à l’emploi « article 60 » 
organisés par les CPAS 

Ministre(s) compétent(s) : Christie MORREALE 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Duygu CELIK 

Administration(s) : SPW IAS 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

SPW IAS : Sarah Bothy 

Public cible : 
 

Publics bénéficiaires du CPAS 

Objectifs poursuivis : Harmoniser et simplifier le dispositif et renforcer son 
impact en termes d’insertion durable dans l’emploi 

Modalités d’exécution : Décret et arrêté d’exécution 
 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible : 

 
Toute personne bénéficiaire du droit à l’intégration sociale ainsi que du droit 
à l’aide sociale équivalente, et inscrite comme demandeur d’emploi. 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
 
NON 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Les publics en situation de handicap font certes partie des publics 
bénéficiaires des CPAS mais le projet s’adresse indifféremment aux publics 
en situation ou non de handicap. 
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
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E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 

 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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